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CONSEIL MUNICIPAL 
Séance du 14 Décembre 2022 

 

  
 

Le quatorze décembre Deux Mille Vingt Deux, à 18 h 30, le Conseil Municipal de la Ville d'Yzeure s'est 
réuni en session ordinaire à la Salle de Démocratie Locale, sous la présidence de M. PERRIN – Maire, 
à la suite de la convocation dématérialisée faite par lui, le 8 décembre, pour délibérer sur les questions 
portées à l'ordre du jour de la séance. 
 
Etaient présents : M. Pascal PERRIN, Maire – M. Jean-Michel BOURGEOT – Mme Yasmina KORIS – 
M. Jérôme LABONNE – Mme Jennifer CREUSEVAUT – M. Sébastien CLAIRE – Mme Michèle DENIS 
– M. Olivier DUBESSAY – Mme Marie-Luce GARAPON – M. Yves CHANY, Adjoints. 
M. Jean-Marc SCHAER – Mme Catherine BRISVILLE – M. Bernard FRADIN – M. Régis SZALKO – 
Mme Pascale FOUCAULT – Mme Anne KEBOUR – M. Bruno NANCEY – Mme Aline MAURICE – Mme 
Laëtitia PLANCHE –  Mme Carole BEURRIER – M. Benoit FONTAINE – M. Michel CLAIRE – Mme 
Isabelle FONCEL – M. David AUMAITRE – Mme Marie LACQUIT – M. Guy CHAMBEFORT, 
Conseillers municipaux. 

 
Etaient absents excusés ayant donné pouvoir : M. François LARRIERE-SEYS – Mme Isabelle 
LASMAYOUS – Mme Nabila FERDJAOUI – M. Mustapha BABRAHIM – Mme Jackie RENAUD – Mme 
Brigitte DAMERT 
 
Etait absente excusée : Mme Maria BARRETO 
 
Secrétaire de Séance : Mme Marie-Luce GARAPON 

***** 
 

M. Pascal PERRIN procède à la lecture des pouvoirs exprimés par les membres excusés. 
M. François LARRIERE-SEYS a donné pouvoir à M. Bruno NANCEY pour voter en ses lieu et place les 
questions figurant à l’ordre du jour de la présente séance, Mme Isabelle LASMAYOUS à Mme 
Catherine BRISVILLE, Mme Nabila FERDJAOUI à Mme Laëtitia PLANCHE, M. Mustapha BABRAHIM à 
M. Yves CHANY, Mme Jackie RENAUD à M. Jean-Michel BOURGEOT, Mme Brigitte DAMERT à M. 
Guy CHAMBEFORT. 
 

***** 
 
Mme Marie-Luce GARAPON est ensuite désignée pour remplir les fonctions de secrétaire de la 
présente séance qu’elle a acceptées. 
 

***** 
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Le procès-verbal de la séance du 22 septembre 2022, mis à disposition de chaque conseiller municipal 
par voie dématérialisée, mis aux voix par M. Pascal PERRIN est approuvé par 28 voix Pour par les 
membres présents ou représentés et 4 Abstentions (groupe Redonnons des Couleurs à Yzeure). M. 
Guy CHAMBEFORT indique que son groupe s’abstient car la séance n’est pas retransmise en direct. 

 
***** 

M. Pascal PERRIN procède à la lecture de l’ordre du jour puis donne connaissance des décisions qu’il a 
prises en vertu de la délégation de pouvoirs qui lui a été conférée par le Conseil Municipal :  
 

- Le 27 septembre 2022 est décidée la suppression de la régie de recettes pour les activités 
sportives suite à l’arrêt des activités de l’espace forme ; 

- Le 28 septembre 2022 est décidée la suppression de la régie de recettes de l’espace 
cyberbase ; 

- Le 28 septembre 2022 est décidée la désignation de la SELARL DMMJB AVOCATS, société 
d’Avocats au Barreau de Clermont-Ferrand, demeurant 25 Boulevard Gergovia 63000 
CLERMONT-FERRAND afin de défendre les intérêts de la commune dans l’affaire l’opposant à 
Madame ADELINE Sidonie, introduite devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand ; 

- Le 10 octobre 2022 est conclu un marché subséquent n°04 à bons de commande passé selon 
procédure adaptée pour une durée de 3 mois à compter de la date de notification du marché 
avec les titulaires :  
1. QUADRIA – 2, Rue I. et F. Joliot Curie – 18230 SAINT-DOULCHARD  
2. SCC France – 96, Rue des trois Fontanot – 927444 NANTERRE Cedex 
pour la fourniture de matériels informatiques – Lot n° 01 – Ordinateurs ; 

- Le 10 octobre 2022 est conclu un marché subséquent n°04 à bons de commande passé selon 
procédure adaptée pour une durée de 3 mois à compter de la date de notification du marché 
avec les titulaires : 
1. QUADRIA – 2, Rue I. et F. Joliot Curie – 18230 SAINT-DOULCHARD  
2. SCC France – 96, Rue des trois Fontanot – 927444 NANTERRE Cedex 
3. MEDIACOM – Technopôle Château Gombert – 13382 MARSEILLE Cedex 13 
pour la fourniture de matériels informatiques – Lot n° 04 – Matériels informatiques divers ; 

- Le 10 octobre 2022 est conclu un marché subséquent n°04 à bons de commande passé selon 
procédure adaptée pour une durée de 3 mois à compter de la date de notification du marché 
avec les titulaires :  
1.KONICA MINOLTA Business Solutions Centre Loire (KMCL) – 2, Avenue de la prospective – 

CS 30126 – 18021 BOURGES, 

2. RICOH France SAS – 7/9, Avenue Robert Schuman – Parc Icade Paris Orly – 94150 

RUNGIS 

pour la fourniture de matériels informatiques – Lot n° 05 – Photocopieurs ; 

- Le 10 octobre 2022 est instituée une régie d’avances des paiements en ligne auprès du 
Service Achats de la ville d’Yzeure ; 

- Le 10 octobre 2022 est instituée une régie de recettes du Restaurant du Foyer de la 
Baigneuse auprès du service Solidarité de la ville d’Yzeure ; 

- Le 15 novembre 2022 est conclu un marché subséquent n°03 à bons de commande passé 
selon procédure adaptée pour un montant maximum de 50 000,00 € H.T, avec en première 
position : TPI LOCATION – Z.A. Le Larry 03400 TOULON-SUR-ALLIER et en deuxième 
position : BLS LOCATION 23 – 17, rue Gilles de Roberval Z.I. Nord 87280 LIMOGES, pour une 
durée de 12 mois à compter du 01 janvier 2023 jusqu’au 31 décembre 2023 inclus, pour la 
location de matériel de voirie, travaux publics et divers ; 
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- Le 24 novembre 2022 est conclu un marché subséquent n°06 à bons de commande passé 

selon procédure adaptée pour une durée de 3 mois à compter de la date de notification du 

marché avec les titulaires :  

1. RESOLV – 12, Allée Alan Turing – 63170 AUBIERE 

2. SCC France – 96, rue des trois Fontanot – 92744 NANTERRE Cedex 

pour la fourniture de matériels informatiques – Lot n° 06 – Multimédia ; 

- Le 30 novembre 2022 est conclu pour une durée totale de trois ans (à compter du 01 janvier 
2023 au 31 décembre 2025) un accord-cadre à bons de commande selon une procédure 
adaptée avec le titulaire : 
JALICOT – Rue du Pré Comtal - 63039 CLERMONT-FERRAND 

pour la fourniture de matériaux de voirie 2023 – 2025, lot n° 01 : matériaux alluvionnaires et 

divers ; 

- Le 30 novembre 2022 est conclu pour une durée totale de trois ans (à compter du 01 janvier 
2023 au 31 décembre 2025) un accord-cadre à bons de commande selon une procédure 
adaptée avec le titulaire : 
CMSE CERF SAS – 5, Route de la Carrière – 03500 BRANSAT 

pour la fourniture de matériaux de voirie 2023 – 2025, lot n° 02 : matériaux de carrières (sables 

gras de carrières) ; 

- Le 30 novembre 2022 est conclu pour une durée totale de trois ans (à compter du 01 janvier 
2023 au 31 décembre 2025) un accord-cadre à bons de commande selon une procédure 
adaptée avec le titulaire : 
CMSE CERF SAS – 5, Route de la Carrière – 03500 BRANSAT 
pour la fourniture de matériaux de voirie 2023 – 2025, lot n° 03 : matériaux divers ; 

- Le 30 novembre 2022 est conclu pour une durée totale de trois ans (à compter du 01 janvier 
2023 au 31 décembre 2025) un accord-cadre à bons de commande selon une procédure 
adaptée avec le titulaire : 
COLAS – ETS LE VEURDRE – 1, rue St Mayeul 
03320 LE VEURDRE 
pour la fourniture de matériaux de voirie 2023 – 2025, lot n° 05 : enrobés à froid ; 

- Le 2 décembre 2022 est conclu pour une durée de dix mois à compter de la date fixée par 
l’ordre de service prescrivant de commencer les travaux, un marché passé selon une procédure 
adaptée avec le titulaire : 
EUROVIA DALA – 6, rue Colbert 
03401 YZEURE 
pour la mise en accessibilité des bâtiments communaux recevant du public dans le cadre de 
l’AD’AP 2022, lot n° 01 : Gros œuvre – V.R.D.; 

- Le 2 décembre 2022 est conclu pour une durée de dix mois à compter de la date fixée par 
l’ordre de service prescrivant de commencer les travaux, un marché passé selon une procédure 
adaptée avec le titulaire : 
SERRURERIE NOUVELLE – 8, rue du Champ Fromager 
03400 YZEURE 
pour la mise en accessibilité des bâtiments communaux recevant du public dans le cadre de 
l’AD’AP 2022, lot n° 02 : Serrurerie ; 
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- Le 2 décembre 2022 est conclu pour une durée de dix mois à compter de la date fixée par 
l’ordre de service prescrivant de commencer les travaux, un marché passé selon une procédure 
adaptée avec le titulaire : 
SAS ROY & FILS – 3, Chemin des Groitiers 
03000 AVERMES 
pour la mise en accessibilité des bâtiments communaux recevant du public dans le cadre de 
l’AD’AP 2022, lot n° 03 : Menuiserie ; 

* * * * 
 

L’assemblée passe ensuite à l'ordre du jour. 

 
URBANISME 

 

1 – CRÉMATORIUM : APPROBATION DES TARIFS 2023 
 
M. Jean-Michel BOURGEOT, Adjoint, expose : 
 
Par courrier électronique en date du 27 octobre 2022, la Société Nouvelle de Crémation (SNC 
DABRIGEON), a fait connaître le calcul de révision des tarifs du crématorium d’Yzeure. 
 
Le tarif 2022 de la crémation est de 821 € TTC. 
 
Conformément à l’article 29 du contrat de concession avenanté, la formule de révision est la suivante : 
T=T0 (0,20 +0,10 E/E0 + 0,29 S/S0 + 0,41 FSD/FSD0) 
 
Où → T est le tarif de l’année à venir à compter du 1er janvier 
      → T0 est le tarif de référence 
      → E est l’indice INSEE brut de la production industrielle 
      → E0 référence 
      → S est l’indice INSEE mensuel du coût du travail révisé salaires et charges tous salariés –   

Services administratifs 
      → S0 référence 
      → FSD est l’indice Moniteur TD – Frais et Services Divers FSD1 
      → FSD0 référence 
 
 Valeurs : 

Moyennes des 12 

derniers Indices au 1er 

novembre 2021 

 

E 

 

S 

 

FSD 

Dernier indice 93,82 124,57 177,22 

Indice de référence 0 98,70 115,11 126,82 

Variation % -4,944 8,218 39,741 
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Calcul : 
 
T/T0 = 0,20 + 0,10  93,82  + 0,29 124,57 = 0,41 177,22 

                            98,7               115,11              126,82 

 
T/T0 = 1,053049 
 
Tarif de référence : 

 HT TTC 

Adulte référence 650,00 780,00 

Adulte révisé 768,19 921,83 

Adulte TTC arrondi / € 768,33 922 

 
Tarif 2022 : 

- Le tarif adulte 2022 s’établit à 821,00 € TTC 

- Par stricte application de la formule, le montant de la crémation adulte serait, en 2023, de 922 € 

TTC soit 12,3 % d’augmentation. 

- Le délégataire propose d’une part de plafonner, pour 2023, le prix de la crémation à 860 € TTC 

soit 4,75 % d’augmentation et d’autre part, le report différentiel de 62 € TTC sur les années à 

venir. 

- La même hausse sera appliquée à l’ensemble de la grille tarifaire. 

 
Considérant que la hausse est inférieure à 5%, et que dans ces conditions, la révision de la grille 
tarifaire s’applique par approbation du déléguant, 

Considérant les conditions du contrat de concession, et particulièrement celles de l’article 29, 

Sur proposition de la Commission Urbanisme et Développement Durable, le Conseil Municipal, après 
en avoir délibéré et à l’unanimité, décide d’approuver les tarifs 2023 du crématorium. 
 
 

2 – FORÊT COMMUNALE – ÉTAT D’ASSIETTE DES COUPES DE L’ANNÉE 2023 
 

Mme Laëtitia PLANCHE, Conseillère municipale, expose :  
 
L’Office National des Forêts (ONF) est tenu chaque année de porter à la connaissance des 
propriétaires, dont la forêt relève du régime forestier, les propositions d’inscriptions des coupes à l’état 
d’assiette. 
 

La proposition de l’ONF repose cette année à la fois sur l’aménagement et sur l’état de situation de 
crise des forêts dans l’Allier. 

Pour 2023 il est proposé : 

- Le passage en coupe de la parcelle 5 en irrégulier, 

- Le marquage en cas de nécessité des arbres dépérissant,  

- L’inscription d’une coupe sanitaire, telle qu’indiquée ci-dessous : 
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Parcelle 

Nature de 

la coupe 

 

Volume 

présumé 

réalisable 

(m3) 

 

Surf 

(ha) 

 

Coupe 

réglée 

(oui/non) 

 

Décision du 

propriétaire1 

 

Mode de commercialisation 

 

 

 

 

Vente sur 

pied 

Bois façonnés Délivrance pour 

l’affouage ou 

chantier de 

réinsertion 

(houppiers et bois 

de qualité 

chauffage) 

 

 

 

Appel 

d’offres 

 

 

Gré à gré 

- contrats 

Forêt IRR 100 4.92 oui      

 

Mode de commercialisation en contrat de bois façonné (à la mesure) 

Pour les coupes inscrites et commercialisées de gré à gré dans le cadre d’un contrat 
d’approvisionnement, en bois façonné et à la mesure, l’ONF pourra procéder à leur mise en vente dans 
le cadre du dispositif de vente en lots groupés (dites « ventes groupées »), conformément aux articles 
L214-7, L214-8, D214-22 et D214-23 du Code Forestier. 

La Ville mettra ses bois, sur pied ou façonnés, à disposition de l’O.N.F., qui sera maître d’ouvrage des 
travaux nécessaires à leur exploitation. Dans ce cas, une convention spécifique dite de « Vente et 
exploitation groupée » sera rédigée. 
 
Mode de délivrance des bois d’affouages 

Les bois d’affouage, houppiers, taillis et arbres de qualité chauffage, seront délivrés sur pied. 

Le Conseil municipal désigne comme Garants de la bonne exploitation des bois, conformément aux 
règles applicables en la matière aux bois vendus en bloc et sur pied : 

- M. Pascal PERRIN, Maire, 

- M. Jean-Michel BOURGEOT, Adjoint Urbanisme et Habitat, 

- Mme Laëtitia PLANCHE, Conseillère Municipale déléguée au développement durable. 

 
Chantier d’insertion 

Le chantier d’insertion réalisera en partie l’exploitation qualité chauffage (bordures de chemins). 

Ce bois sera ensuite vendu par la Ville, selon le tarif défini annuellement par délibération, aux 
administrés en ayant préalablement fait la demande. 

Sur proposition de la Commission Urbanisme et Développement Durable, le Conseil Municipal, après 
en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

- D’approuver l’état d’assiette des coupes de l’année 2023, 

- D’approuver le passage en coupe de la parcelle 5 en irrégulier, 

- De demander à l’Office National des Forêts de procéder à la coupe sanitaire inscrite ci-dessus, 

- D’approuver le mode de commercialisation proposé, 

- D’autoriser M. Pascal PERRIN, Maire d’Yzeure, à effectuer toutes les démarches nécessaires à la 

bonne réalisation des opérations de vente. 
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3 – BOULODROME PARC DE LA MOTHE – PROJET DE CRÉATION D’UN CENTRE 
D’ESCALADE EN SALLE – CESSION D’UN BÂTIMENT 
 
M. Jean-Michel BOURGEOT, Adjoint, expose : 
 
Dans le but de poursuivre les objectifs du plan pluriannuel de cessions tout en favorisant l’activité 
économique, le boulodrome couvert situé au Parc de la Mothe pourrait être vendu. 
 
Ce local communal à usage de boulodrome d’une superficie de 645 m² est classé au PLU en zone 
urbaine destinée aux activités artisanales, industrielles et commerciales (Ula). 
 
Par courrier du 4 novembre 2022, M. MERCIER, habitant 2 rue Alain Bombard à Yzeure a fait part de 
son intérêt pour acquérir ce bâtiment en vue de créer une salle d’escalade de bloc indoor (en intérieur). 
Ce type d’escalade se pratique en salle sur des structures artificielles (les murs), équipées de prises qui 
jalonnent un parcours selon un niveau choisi. La surface à grimper appelée bloc ne dépasse 
généralement pas 5 mètres de hauteur, ce qui permet de retomber au sol sur des tapis épais sans 
l’équipement classique d’assurance en escalade. Actuellement, les salles d’escalade de bloc indoor les 
plus proches se situent à Clermont-Ferrand et à Lyon. 
 
Par courrier du 5 août 2022, le pôle d’évaluations domaniales de la Direction Départementale des 
Finances Publiques du Puy de Dôme indiquait que la valeur vénale de ce bâtiment peut être estimée à 
180 000 € HT. Cette évaluation est assortie d’une marge de négociation de 10%. 
 
Considérant que par courrier du 4 novembre 2022, M. MERCIER a accepté d’acquérir ce bâtiment au 
montant indiqué par la Direction Départementale des Finances Publiques du Puy de Dôme, 
 
Considérant que ce local est cessible de gré à gré, faisant partie du domaine privé de la Ville, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 26 voix Pour, 4 voix Contre (Brigitte DAMERT, 
Isabelle FONCEL, Michel CLAIRE, Guy CHAMBEFORT) et 2 Abstentions (Marie LACQUIT et David 
AUMAITRE) décide d’approuver cette vente qui permettra l’installation d’une nouvelle activité 
économique au sein du Parc de la Mothe.  
 
Préalablement au vote, les échanges suivants ont eu lieu. 
 
Jérôme LABONNE : 

« L'accompagnement de l'installation d'activités économiques et de loisirs innovantes fait partie du 
programme de l'équipe municipale d’Yzeure, comme par exemple dans le domaine des loisirs, 
l'accrobranche qui a battu son record de fréquentation cet été aux Ozières. Lorsque des investisseurs 
locaux ont fait part de leur volonté de créer une salle d'escalade de blocs, ce projet a été accueilli avec 
une écoute particulière par les élus. Sachant que l'espace couvert de la Mothe était fléché comme un 
équipement susceptible d'être vendu, dans le cadre du plan de cession, et qu'il présente toutes les 
conditions nécessaires à la pratique de cette activité, il aurait été tout naturellement proposé. Le fait qu'il 
y ait ce plan de cession, il est évident que depuis plusieurs années, nous rencontrons les associations 
qui utilisent cet équipement. Nous avons souvent signalé que nous avions vocation à remettre cet 
espace couvert de la Mothe à un développement économique, donc on les avait déjà informés. Quand 
le porteur de projet nous a rencontré, on est allé rencontrer les trois associations pour les informer que 
quelqu'un était susceptible d'acheter cet espace couvert et il y a à peu près 3 semaines, on les a à 
nouveau rencontrés pour faire un point sur le lieu, les équipements qui pourraient être adaptés pour la 
rentrée d'automne 2023 et une troisième réunion est prévue la deuxième quinzaine de janvier. Pour 
revenir à ce projet, ce type d'escalade se pratique en salle sur des structures artificielles.  
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Les murs, équipés de prises qui jalonnent un parcours selon le niveau choisi et nécessitent une hauteur 
sous plafond d'environ cinq mètres. La commune d’Yzeure possède dans ce domaine depuis 1991 la 
seule structure artificielle d'escalade de l'agglomération entièrement rénovée en 2017 et utilisée par les 
écoles, le collège, le lycée et le club d'adhérence. 
L'escalade est rentrée aux Jeux olympiques en 2020 avec trois disciplines : vitesse, difficulté et donc 
bloc. En complément des activités de loisir déjà existantes sur le site, ce bloc répondra à une demande 
forte de pratique de l'escalade. Elle est facile d'accès, nécessite peu de matériel et de formation à sa 
pratique et elle est adaptée à tous les niveaux. Cette activité originale est peu répandue. Les structures 
les plus proches sont à Mâcon ou à Clermont. Elle va permettre outre le développement d'une activité 
économique dans l'agglomération, une nouvelle offre sportive pour les adeptes de l'escalade. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Oui, juste quelques remarques rapides là-dessus. Bon, je pense qu'on est sur Yzeure déjà équipé 
d'un mur d'escalade. Bon, à vrai dire, là, on vend un autre local pour faire une nouvelle structure 
d'escalade alors qu'on va priver les boulistes d'une structure couverte, c’était une structure qui existait, 
qui avait le mérite d'exister. Et eux vont être privés d'une structure pour pouvoir justement jouer, par 
tous temps, aux boules. Donc on pense qu'il y a là-dessus quelque chose qui n'est pas très, très, très 
logique. Bon, donc, nous, on ne peut pas cautionner ça, parce que vous dites que vous avez rencontré 
les boulistes, on les a aussi rencontrés. Je pense que, en ce qui concerne les boulistes, ce n’est pas 
l’enthousiasme de laisser leur boulodrome et d'abandonner le boulodrome. Surtout que si on avait 
prévu une solution de rechange, je rappelle quand même que vous aviez annoncé dans vos promesses 
électorales, dans les années 2000 ou peut-être 2016 ou 2017 que vous aménageriez donc sur un 
bâtiment de Millepertuis d’ailleurs, c'était même prévu avant qu’on aménagerait sur Millepertuis un 
bâtiment recouvert par des panneaux photovoltaïques, un boulodrome couvert. Donc et ça, ça fait bien 
parti de vos habitudes, vous commencez par démolir avant de faire autre chose. L'autre chose, on ne 
verra peut-être pas, mais c'est qu'au moins on est sûr que vous allez vendre ça pour faire une 
deuxième structure qui existe. Bon, de toute façon, je ne veux pas polémiquer là-dessus, on votera 
contre cette affaire. D'une part parce aussi, une fois de plus, ça correspond à cette affaire. Et je vous 
rappelle qu'il y a quand même un point très important là-dessus que vous n'avez pas forcément vu, 
c'est que vous avez vendu ce terrain, cet espace en gré à gré. Bon, je rappelle quand même que quand 
on regarde les articles du code des collectivités locales, en ce qui concerne la vente de la décision de 
vendre en gré à gré, il faut que ça soit pris avant la décision du conseil municipal, avant qu'on annonce 
que l'on a traité de gré à gré, donc le groupe Redonnons des couleurs à Yzeure votera contre. » 
 
Jérôme LABONNE : 

« Alors deux précisions. Il est bien évident que quand on a rencontré les associations, c'est qu'on a des 
pistes de solutions, donc entre autre l’espace couvert de Millepertuis où il y a les panneaux 
photovoltaïques, c'est une piste. On a rencontré les associations, on les a rencontrées, on a regardé, on 
a fait un état des lieux, on en discute, mais on essaie aussi de réfléchir à d'autres pistes. On ne force 
pas la main aux associations, c'est à dire qu'on essaie de travailler avec elles pour trouver une solution 
pour l'automne 2023 et on aura une solution pour l'automne 2023. Donc ça, c'est la première chose. La 
deuxième chose, il faut savoir que le mur d'escalade avec le club d’Adhérence, ils refusent des jeunes, 
ils refusent des jeunes car ils n'ont plus la possibilité d'accueillir suffisamment les jeunes par rapport au 
fait qu'ils n'ont pas assez de places pour les accueillir et pas assez de bénévoles, d'éducateurs. Et 
troisième point, c'est une pratique différente. Je vais essayer de le préciser. La pratique d'escalade, il y 
a trois pratiques. Il y a la vitesse, il y a l'escalade, classique, on connaît tous et il y a une nouvelle 
épreuve qui rentre aux Jeux Olympiques, c'est le Bloc. Et cette pratique est vraiment très particulière 
parce que c'est une pratique qui ne nécessite pas de matériel, très peu, il faut juste des chaussons. 
Donc accessible à tout le monde. Quelqu'un qui entre midi et deux, qui travaille, qui veut faire un peu de 
sport, ça remplace un petit peu une séance de musculation, c'est très prisé et donc cette pratique est en 
complément de l'escalade. Et pour vous dire que la structure d'escalade artificielle est très prisée, on 
est obligé de rajouter une deuxième séance d'école municipale d'escalade car il y avait beaucoup de 
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liste d'attente chez les jeunes d'adhérence et donc je pense qu'on va pouvoir répondre aux jeunes, mais 
aussi aux adultes, aux seniors qui veulent pratiquer ce sport. Donc voilà, donc je pense qu'on peut être 
rassurés, on travaillera avec les trois associations bien sûr, pour trouver une solution. 
Les panneaux photovoltaïques de Millepertuis est une piste intéressante, mais on ne se ferme pas la 
porte sur d'autres pistes. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Bon, j'ai pris bonne note qu'il y aurait une solution pour les boulistes pour l'automne, pour l'automne 
2023. » 
 
Jérôme LABONNE : 

« Comme vous parlez que de la Boule Amicale Yzeurienne, je vais quand même préciser qu’il y a aussi 
la Compagnie d'Arc d’Yzeure, la Boule Amicale Yzeurienne et l’AS Yzeure Pétanque, il y a trois 
associations. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Je sais bien, puisque quand on a fait recouvrir les bâtiments, on savait très bien que c'était pour la 
Compagnie d’Arc. » 
 
Jérôme LABONNE : 

« Faux. La Compagnie d’Arc d’Yzeure était au collège François Villon. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Non, non. Et dernier point, dernier point, moi je considère que c'est une bonne chose. Effectivement, 
on va effectivement offrir de nouvelles possibilités payantes pour les jeunes d’Yzeure puisqu'on va être 
dans une structure privée. Mais c'est là que je reconnais bien le côté, le côté évolution, évolution de 
l'esprit. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Ceci n’engage que ce que tu dis. Aujourd'hui, les activités pratiques associatives restent les mêmes. 
Simplement il y en aura en plus et je ne vois pas en quoi on s’opposerait. Je rappelle que le 
développement économique fait partie de nos objectifs et qu'un développement économique c'est aussi 
des activités sportives, culturelles et autres. Maintenant on revient sur la délibération. » 
 
Marie LACQUIT : 

« Oui, on souhaitait en fait prendre la parole sur cette délibération, donc nous on va s'abstenir. Alors on 
va s'abstenir parce que du coup on est quand même intéressé par un développement économique. 
Mais au sein même de ce conseil municipal, il avait bien été mentionné que le Parc de la Mothe avait 
plutôt vocation à être retrouvé sur de l'artisanat. Ça a été dit ici, et donc du coup, c'est plutôt ça qui est 
un petit peu gênant en terme de projet où des gens vont se retrouver au milieu des artisans, ce qui est 
en incohérence. Alors Jean-Michel, je te vois dire non de la tête, mais en fait les propos, c'était toi qui 
les avez tenus ici même. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Oui, mais on avait dit, on a essayé l'artisanat, il y en a eu des artisans qui se sont installés mais là on 
a une activité qui n'est pas de l'artisanat, c'est de l'économie d'abord. Qui souhaite reprendre la parole, 
M. CHAMBEFORT, vous souhaitez reprendre la parole ? oui, pas de problème. » 
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Guy CHAMBEFORT : 

« Mais pourquoi je n’aurais pas le droit de reprendre la parole ? » 
 
Pascal PERRIN : 

« Je vous dis, pas de problème. Ne Cherchez pas une agressivité. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Non mais ce n’est pas la peine de faire cette remarque. » 
 
Pascal PERRIN : 

« On vous donne la parole et je vous dis d'accord parce que je ne voyais pas votre main, allez-y. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« On est un peu dans l'obscurité il faut dire. Je dis que je me souviens que quand on a vendu le Théâtre 
de la Mothe, on a donné comme argument qu'il fallait mettre des activités artisanales dans ce parc. 
Bon, maintenant on change, moi je suis pour, je ne suis pas contre une activité sportive de la Mothe. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Non, M. CHAMBEFORT, quand on a vendu le Parc de la Mothe, vous avez été le premier à dire il faut 
garder une activité culturelle et on a réussi à avoir une activité culturelle. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Sauf que je n’ai rien eu pour le moment, donc c'est peut-être à cause des problèmes de l'électricité. 
On n'a rien vu. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Ça vient. Si vous pensez que les projets économiques sortent du jour au lendemain, ce n’est pas si 
simple que ça. Ils avancent et ils sont bien avancés. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Bon, de toute façon, ça ne change pas notre position. » 
 
A l’issue du vote, les échanges suivants ont eu lieu concernant le retrait de l’ordre du jour de la 
délibération "rue Jean Vidal - Projet de création d’une chambre funéraire - Cession d’une parcelle». 
 
Pascal PERRIN : 

« Point numéro quatre qui a été retiré. Donc moi ce que je peux vous dire, c'est que les remarques et 
les observations qui ont été émises lors de la présentation de ce projet, à la fois en commission 
d'urbanisme et à l'occasion d'une rencontre d'information avec les riverains, montrent que ce projet 
devrait avoir sa place dans un autre lieu. Nous avons entendu. Nous avons donc fait le choix de retirer 
cette délibération et nous demandons aux porteurs de projet de voir dans d'autres lieux.  
Voilà, cette question n'étant pas à l'ordre du jour, il n'y a pas de raison d'avoir un débat, M. 
CHAMBEFORT. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Sauf que tu es intervenu sur la question. » 
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Pascal PERRIN : 

« Je dis le pourquoi il a été retiré et ça me paraît légitime. Bien, alors allez-y parlez quand même. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Toi même tu viens de dire qu'il y aura un site ailleurs. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Mais non, je n’ai pas dit qu’il y aura un site. M. CHAMBEFORT, j'aimerais que vous arrêtiez de 
transformer les paroles. Je ne dis pas qu'il y aura un site ailleurs, il a été vu qu’il semble moins adapté. 
Je dis à l'entreprise de rechercher un site ailleurs. Je vais quand même pas dire un site parce que là on 
s'aperçoit qu'il n'est pas souhaité. Et quand je dis ailleurs, c'est Yzeure, c'est où elle veut. Un 
investisseur, il investit où il veut, c'est la liberté d'entreprendre. »  
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Mon intervention sera très courte, on aurait pu s'en apercevoir avant que ce n'était pas un bon site. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Je veux juste dire que si vous savez, avant de parler du projet avec les riverains, avant d’en parler en 
commission que ce n'est pas bon, c'est vous même qui allez me dire après, vous ne faites pas de 
concertation. Et nous, on en a parlé en commission urbanisme, on en a parlé en réunion. On a écouté 
et on s’est dit la délibération ce n’est pas la peine. Donc je ne vois pas, c'est facile après de dire qu'il 
n’allait pas, c'est toujours facile, mais je peux comprendre cette question. » 

 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 
 

4 – MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS DU PERSONNEL COMMUNAL 
 

Mme Marie-Luce GARAPON, Adjointe, expose :  

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le code général de la fonction publique, 

 

Vu le décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 modifié relatif aux collaborateurs de cabinet des 

autorités territoriales, 

 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et à 

temps non complet nécessaire au fonctionnement des services, 

 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 03 décembre 2021 relatif aux lignes directrices de gestion de 

la commune d’Yzeure, 

 

Vu l’avis du Comité Technique de la commune d’Yzeure en date du 31 mai 2022 relatif aux lignes 

directrices de gestion du Centre De Gestion de l’Allier, 

 

Vu l’avis favorable du Comité Technique, obligatoire en cas de suppression d’emploi, en date du 25 

novembre 2022, 
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 En conséquence, la Commission Économie, Finances, Administration Générale et 

Communication propose au Conseil Municipal de créer : 

 

1. Un poste de technicien, catégorie B, à temps complet, en contrat permanent. 

2. Deux postes d’adjoint administratif principal de 2ème classe, catégorie C, à temps complet, 

en contrat permanent. 

3. Un poste de rédacteur principal de 2ème classe, catégorie B, à temps complet, en contrat 

permanent. 

4. Un poste d’adjoint technique principal de 2ème classe, à temps non complet (50%), 

catégorie C, en contrat permanent. 

5. Un poste de directeur général des services en emploi fonctionnel, à temps complet. 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé dans cet 

emploi seront inscrits au budget. 

 

 En raison d’un départ en retraite d’un agent de la collectivité et d’une inscription sur la liste 

d’aptitude suite à la réussite à examen professionnel, la Commission Économie, Finances, 

Administration Générale et Communication propose au Conseil Municipal de supprimer :  

 

1. Un poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe, catégorie C, à temps complet, à la 

direction des ressources administrative suite à une nomination au grade de rédacteur 

principal de 2ème classe. 

2. Un poste de technicien principal de 1ère classe, catégorie B, à temps complet, à la direction 

des services techniques, suite à un départ en retraite. 

 

 Conformément à la strate démographie dans laquelle se situe la commune, la Commission 

Économie, Finances, Administration Générale et Communication propose au Conseil Municipal 

de créer : 

 

1. Un poste de collaborateur de cabinet, à temps complet, contractuel sur la durée du mandat. 

Il percevra un traitement indiciaire et le cas échéant l’indemnité de résidence et le 

supplément familial de traitement. Il sera rémunéré à hauteur de 90% du grade d’attaché, 

correspondant au grade administratif le plus élevé détenu par un fonctionnaire en activité 

dans la commune. Il pourra bénéficier du remboursement des frais pour les déplacements 

liés à l’exercice de ses fonctions.  

 

Est annexé, le tableau réglementaire des effectifs de la commune. 

 

Sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le 

Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 27 voix Pour et 5 Abstentions (Isabelle FONCEL, Michel 

CLAIRE, Brigitte DAMERT, Guy CHAMBEFORT, Marie LACQUIT) décide d’approuver la modification 

du tableau des effectifs. 

 

Préalablement au vote, les échanges suivants ont eu lieu. 

 

Guy CHAMBEFORT : 

« Plutôt deux remarques. Je pense qu'on aurait pu se dispenser, dans le contexte actuel financier de la 
ville d’Yzeure d'après ce que j'ai pu lire, de recruter un directeur de cabinet puisque depuis que je pense 
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il y a une équipe municipale ici, il n'y a jamais eu de directeur de cabinet, même sous le mandat de 
Pascal PERRIN, non il n’y a jamais eu de directeur de cabinet, ce n’est pas vrai, ce n’est pas la peine 
de tousser parce que vous allez vous écorcher la gorge. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Mais allez-y, deuxième argument. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Deuxième argument, moi, à votre place, je m'inquiéterais du nombre de départs de personnels dans 
cette commune, même y compris des gens que vous avez recrutés depuis votre arrivée. Vous avez un 
certain nombre de gens qui partent. Alors vous allez nous dire ils veulent aller voir ce qui se passe 
ailleurs, mais ça en fait beaucoup quand même. Je pense qu'il y a quand même, c’était votre problème 
puisque c'est vous qui étiez chargé de l'exécutif et du personnel, je tiens à vous dire que c'est quand 
même inquiétant de voir ce qui se passe actuellement dans la ville. » 
 
Marie-Luce GARAPON : 

« En ce qui concerne les suppressions de postes, là, c'est lié à aucun départ puisque ce sont des 
transformations. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Mais je ne parle pas des suppressions de postes. » 
 
Marie-Luce GARAPON : 

« Donc la délibération porte sur les suppressions qui sont liées majoritairement à l'obtention d'examens 
par les agents et donc à des transformations des postes. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Ce n'est pas un vote par partition, c'est une délibération qui se vote en totalité ou pas, vous pouvez 
dire. Et en plus je rappelle que ce n'est pas un directeur, il faut peut-être mettre ses lunettes quand on 
lit, c'est un collaborateur de cabinet. Ce n’est pas du tout la même fonction. Mais je pense que M. 
CHAMBEFORT, quand vous étiez maire, vous saviez la différence puisque contrairement à ce que vous 
affirmez, vous aviez un cabinet que vous financiez sur un poste de cabinet. Si, M. CHAMBEFORT, si 
vous dites que je mens, vous me mettrez au tribunal administratif et on verra qui décidera si c'est vrai 
ou faux. Vous aviez au minima un collaborateur de cabinet. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Non, je n’ai jamais eu de directeur de cabinet. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Je l'affirme, comme d'habitude, si vous dites c'est faux, mettez-moi au tribunal. Vous m’avez dit ça 
déjà l'autre fois, vous ne l'avez pas fait. Moi, je dis oui, M. CHAMBEFORT, j'étais votre adjoint, je sais 
très bien qu'à un moment, et c'était votre droit et je ne l'ai pas contesté, vous aviez un collaborateur de 
cabinet, payé sur cette fonction, il a fait ce job, eh bien, c'est normal. » 
 
 

Guy CHAMBEFORT : 

« Mais c'est sur l'ensemble ? » 
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Pascal PERRIN : 

« Oui, c’est une délibération, on ne choisit pas un par un. » 

Guy CHAMBEFORT : 

« On peut très bien découper, on peut très bien demander la découpe. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Et je peux très bien vous la refuser. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Vous aimez bien les découpes ? » 
 
Pascal PERRIN : 

« Je peux très bien vous la refuser. Parce que si on se met à voter les postes un par un, vous êtes en 
train de jouer la montre. On va faire ça tout le temps. Aujourd'hui, cette délibération n’a pas lieu d’être 
votée par partition. On est contre ou pour ou on s’abstient, c'est la règle.  
J'en profite pour donner une information puisque à un moment j'ai vu, mais on le verra tout à l'heure 
dans les effectifs puisqu'on est dans les effectifs, qu'on nous disait que nous ne recrutions qu'à 
l'externe. Je rappelle que lorsque j'ai parlé de recrutement, on avait dit qu'on priorisait le recrutement à 
l'interne chaque fois qu'on le pouvait. Pour donner une information, puisque souvent c'est une question 
qu'on écrit un peu à tort et à travers, sachez que sur l'année 2022, nous avons pourvu 38 offres 
d'emploi. Sachez que sur ces 38 offres d'emploi qui ont été publiées, treize ont été publiées et pourvues 
uniquement à l'interne, quatorze ont été pourvues en faisant un appel interne et externe (on fait cela 
quand on sent qu'on n'est pas sûr de trouver les gens à l'interne) et onze seulement ont été annoncées 
uniquement à l'externe. C’était pour des postes qui sont à la fois tendus sur le métier et qu'on n'avait 
pas, du type auxiliaire puériculture, accompagnement éducatif, petite enfance, projeteur VRD, cuisinier, 
agent de police, voilà ce qu'on a publié uniquement à l’externe. » 
 
 

5 – MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR RELATIF AU FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES MUNICIPAUX 
 
Mme Marie-Luce GARAPON, Adjointe, expose :  
 
Le règlement intérieur relatif au fonctionnement des services municipaux a été approuvé par 
délibération du Conseil Municipal du 30 juin 2016 puis modifié par délibérations du Conseil Municipal du 
14 décembre 2016, 21 décembre 2017, 20 décembre 2018, 26 juin 2019, 18 septembre 2019, 18 
décembre 2019, 19 février 2020, 17 décembre 2020, 07 avril 2021, 1er juillet 2021. 
 
Comme précisé dans son préambule, ce règlement a vocation à s’enrichir sur toutes les questions 
relatives au fonctionnement des services municipaux. 
 
Une nouvelle modification du règlement intérieur est ainsi proposée. 
 
Elle porte sur les principaux points suivants :  
 

- Le remplacement du terme Comité technique par Comité Social Territorial dans l’ensemble du 
document ainsi que du terme CHSCT par formation spécialisée au sein du CST dans 
l’ensemble du document. 

- L’article 1-1 : L’ajout d’une fonction bénéficiaire du forfait cadre. 
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Elle a été soumise à l’avis du comité technique dans sa séance du 25 novembre 2022. 
Entendu cet exposé, la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication : 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, modifiée, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, modifiée, 
 
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 
 
Vu le Code du Travail, notamment ses articles L.212-4 et L.1321-1 à 6, 
 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 
aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de l’article 
88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail 
dans la fonction publique de l’Etat, modifié, 
 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001, modifié, pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 
publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif au régime des indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires, 
 
Vu l’avis favorable à l’unanimité du comité technique réuni le 25 novembre 2022, 
 
Propose au Conseil Municipal d’approuver les modifications ci-après énumérées au règlement intérieur 
relatif au fonctionnement des services municipaux : 
 
Préambule page 2 
 
Ajout de la mention : « Modifié par délibération du conseil municipal du 14 décembre 2022 après avis 
du comité technique du 25 novembre 2022 ». 
 
Dans l’ensemble du document 
 
Substitution du terme « Comité technique et son acronyme CT » par « Comité social territorial ». 
 
Substitution du terme « Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail et son acronyme 
CHSCT » par « formation spécialisée au sein du Comité social territorial ». 
 
Article 1.1 - Les cycles de travail des fonctionnaires territoriaux et des contractuels de droit 
public, page 6 
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 Cycle A – Régime du forfait pour les cadres 
Dans le deuxième paragraphe, ajout du terme « le collaborateur de cabinet » après le mot « adjoints ». 
 
CHAPITRE 10 - Entrée en vigueur et modifications du règlement intérieur 
 

Article 10.1 - Entrée en vigueur du règlement intérieur 
 
En dernière ligne, ajout du paragraphe : « Dans sa version modifiée approuvée par délibération du 
conseil municipal du 14 décembre 2022, les dispositions ajoutées ou modifiées sont mises en place au 
1er janvier 2023 ». 
 
Sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le 
Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide d’approuver la modification du 
règlement intérieur au fonctionnement des services municipaux. 
 
 

6 – REMBOURSEMENT AUX MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL DES FRAIS DE 
GARDE D’ENFANTS OU D’ASSISTANCE AUX PERSONNES ÂGÉES OU 
HANDICAPÉES 
 
Mme Marie-Luce GARAPON, Adjointe, expose :  
 
Conformément à l’article L.2123-18-2 du code général des collectivités territoriales, les membres du 
conseil municipal bénéficient d'un remboursement par la commune des frais de garde d'enfants ou 
d'assistance aux personnes âgées, handicapées ou ayant besoin d'une aide personnelle à leur domicile 
qu'ils ont engagés en raison de leur participation :  

 aux séances plénières du conseil municipal ; 

 aux réunions de commissions dont ils sont membres et instituées par une délibération du 
conseil municipal ; 

 aux réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des organismes où ils ont été 
désignés pour représenter la commune ; 

 aux réunions des assemblées, des bureaux et des commissions spécialisées des organismes 
nationaux où ils ont été désignés ou élus pour représenter des collectivités territoriales ou des 
établissements publics en relevant. 

 
Ce remboursement ne peut excéder, par heure, le montant horaire du salaire minimum de croissance. 
Les modalités de remboursement sont fixées par délibération du conseil municipal. 
 
L’article D.2123-22-4-A du code général des collectivités territoriales précise que cette délibération du 
conseil municipal détermine les pièces que doivent fournir les membres du conseil municipal pour le 
remboursement de leurs frais. Cette délibération doit permettre à la commune d'exercer un contrôle, 
notamment vérifier que la somme de toutes les aides financières et de tout crédit ou réduction d'impôt 
dont l'élu bénéficie par ailleurs, ainsi que du remboursement de la commune, n'excède pas le montant 
de la prestation effectuée. 
 
La délibération doit ainsi établir les conditions permettant à la commune : 

 de s'assurer que la garde dont le remboursement est demandé concerne bien des enfants de 
moins de seize ans, des personnes âgées, des personnes en situation de handicap, ou des 
personnes ayant besoin d'une aide personnelle dont la garde par les membres du conseil 
municipal à leur domicile est empêchée par la participation à une des réunions précitées, par le 
biais de pièces justificatives ; 
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 de s'assurer que la garde ou l'assistance a eu lieu au moment de la tenue de l'une des réunions 
précitées ; 

 de s'assurer du caractère régulier et déclaré de la prestation des personnes physiques ou 
morales intervenant, sur la base des pièces justificatives fournies ; 

 de s'assurer, à l'appui d'une déclaration sur l'honneur signée de l'élu, du caractère subsidiaire 
du remboursement : son montant ne peut excéder le reste à charge réel, déduction faite de 
toutes aides financières et de tout crédit ou réduction d'impôts dont l'élu bénéficie par ailleurs. 

 
Entendu cet exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2123-1, L.2123-18-2 et 
D.2123-22-4-A, 
 
Considérant la nécessité de fixer par une délibération du conseil municipal les modalités de 
remboursement aux membres du conseil municipal par la commune des frais de garde d'enfants ou 
d'assistance aux personnes âgées, handicapées ou ayant besoin d'une aide personnelle à leur domicile 
qu'ils ont engagés en raison de leur participation aux réunions mentionnées à l'article L.2123-1 dudit 
code, 
 
La commission Économie, Finances, Administration générale et Communication propose au Conseil 
Municipal de fixer comme suit les modalités de remboursement aux membres du conseil municipal par 
la commune des frais de garde d'enfants ou d'assistance aux personnes âgées, handicapées ou ayant 
besoin d'une aide personnelle à leur domicile qu'ils ont engagés en raison de leur participation aux 
réunions mentionnées à l'article L.2123-1 dudit code : 
 
1/ Seules les réunions mentionnées à l'article L.2123-1 du code général des collectivités territoriales 
ouvrent droit à ce remboursement aux membres du conseil municipal. A la date de la présente 
délibération et à titre indicatif, il s’agit : 

 des séances plénières du conseil municipal ; 

 des réunions de commissions dont ils sont membres et instituées par une délibération du 
conseil municipal ; 

 des réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des organismes où ils ont été 
désignés pour représenter la commune ; 

 des réunions des assemblées, des bureaux et des commissions spécialisées des organismes 
nationaux où ils ont été désignés ou élus pour représenter des collectivités territoriales ou des 
établissements publics en relevant. 

 
2/ Le membre du conseil municipal ayant engagé une dépense relevant de la présente délibération sera 
remboursé par la commune à la condition de déposer un dossier de demande de remboursement 
auprès du service des ressources humaines de la commune. 
 
3/ Le dossier de demande de remboursement de la dépense engagée sera constitué des pièces 
suivantes : 

 copie de la convocation à la réunion pendant laquelle la garde ou l’assistance au domicile de 
l’élu municipal fait l’objet de la demande de remboursement, 

 copie du livret de famille ou de la carte d’identité de la personne gardée ou assistée au domicile 
de l’élu municipal, 

 justificatif de handicap de la personne assistée lorsque celle-ci est en situation de handicap, 

 justificatif du caractère régulier et déclaré de la prestation de garde ou d’assistance par une 
personne physique ou morale (facture, contrat, feuille de paie, etc.) précisant le lieu, le coût, la 
date et les horaires de la garde ou de l’assistance à domicile, 
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 déclaration sur l'honneur signée de l'élu municipal dans laquelle il atteste ne pas avoir de 
solution alternative à la garde ou à l’assistance à domicile et dans laquelle il précise les aides 
financières et le crédit ou la réduction d'impôts dont il bénéficie. 

 
4/ Le service des ressources humaines de la commune vérifiera la complétude du dossier de demande 
et la conformité de celui-ci aux dispositions des articles L.2123-18-2 et D.2123-22-4-A du code général 
des collectivités territoriales. 
 
5/ Si le dossier est incomplet, une demande de pièce complémentaire sera adressée à l’élu municipal 
demandeur dans un délai maximal d’un mois après le dépôt du dossier. 
 
6/ Si le dossier est non conforme aux dispositions des articles L.2123-18-2 et D.2123-22-4-A du code 
général des collectivités territoriales, un courrier de rejet de la demande sera adressé à l’élu municipal 
demandeur dans un délai maximal de deux mois après le dépôt du dossier complet. 
 
7/ Si le dossier est conforme aux dispositions des articles L.2123-18-2 et D.2123-22-4-A du code 
général des collectivités territoriales, un courrier d’acceptation de la demande sera adressé à l’élu 
municipal demandeur dans un délai maximal de deux mois après le dépôt du dossier complet et le 
montant du remboursement à l’élu municipal sera égal au reste à charge réel, déduction faites des 
aides financières et du crédit ou de la réduction d'impôts dont il bénéficie et déclarés par lui, sans 
excéder, par heure, le montant horaire du salaire minimum de croissance. 
 
Sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le 
Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide d’approuver le remboursement aux 
membres du Conseil Municipal des frais de garde d’enfants au d’assistance aux personnes âgées ou 
handicapées. 
 
Préalablement au vote, les échanges suivants ont eu lieu. 
 
Marie LACQUIT : 

« Alors moi j'ai des questions, l’élu qui a demandé ça depuis 2019. En effet, depuis la loi du 2 décembre 
2019, je réclame qu'il y ait une délibération en ce sens. C'est quand même une grande avancée pour 
l'entrée du citoyen dans des fonctions électives. Donc deux ans que je demande, et en effet, ma 
question c'est est-ce que c'est l'Etat qui vous rembourse ces frais ou pas ? Comment ça se passe ? » 
 
Pascal PERRIN : 

« Ah non non, c’est le budget de la commune. » 
 
Marie LACQUIT : 

« Donc j'ai aussi une requête puisque moi j'ai été absente sur la commission exceptionnelle au mois de 
juin. On m'a fait la remarque puisque je gardais mon enfant. Est-ce que ces commissions 
exceptionnelles vont rentrer dans des séances plénières parce que je vois réunion de commissions 
dont ils sont membres. Est*ce qu'on joue sur les mots ou est-ce que ça sera bien compris dedans ? » 
 
 

Pascal PERRIN : 

« Il faudra qu'on fasse très attention, comment on mettra les libellés lorsqu’on convoquera les 
commissions. Jusqu’à maintenant, il n'y avait pas de remboursement, c’'était moins important. Derrière, 
il faut penser qu'il y a des contrôles. D'ailleurs, je voudrais rajouter, vous l'avez vu, c'est hyper 
complexe. Je pense que si quelqu'un veut le faire, qu’il se rapproche du service RH. C'est compliqué, 
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mais on n'a pas le choix, ce sont les textes qui le font. Si c’est je pense une commission classique et un 
conseil municipal, à priori, cela en fait partie. Si on fait à un moment comme on avait fait l'autre jour, on 
avait dit on est tous, on a convié tous les élus, je ne suis pas sûr qu'on l'avait appelé Commission 
générale. Si c'était le cas, à ce moment-là, on mettrait le terme commission générale, parce que si 
c'était une commission générale, c'est quoi ? C'est tout le monde qu'on convoque sur un thème. Donc 
pour juin, je pense qu'on l'avait fait dans cette réunion, qu'on avait parlé des problématiques financières, 
honnêtement, je ne sais plus comment on l’avait appelée donc à priori, j'aurais envie de dire ce qu'on 
appelle commissions dont ils sont membres délibérants. »  
 
Marie LACQUIT : 

« Je pense que cette délibération, elle est importante. Oui, oui, parce que du coup, j'ai quand même 
entendu de la part d'un collègue conseiller municipal, adjoint même, qu'il était hors de question que la 
ville d’Yzeure rembourse ces frais. Moi je crois que justement, il faut être un petit peu plutôt précurseur 
pour inclure les gens pour permettre aux actifs de se lancer dans la vie municipale. Donc je suis assez 
contente de voir que cette délibération, elle passe. Après, il ne s'agit pas non plus que d'un enjeu 
pécunier. Les parents, en tout cas présents aux conseils municipaux et ne serait-ce que pour les 
conseils municipaux et les équipes après nous, nos enfants grandissent, mais ça peut être aussi, 
pourquoi pas, un accueil dans les services d'accueil le soir ou le midi, ou ça peut être aussi sous forme 
de services, pas forcément sous forme d'aspect d'argent. Oui, je pense que c'est à travailler. C'est une 
suggestion. » 
  
Guy CHAMBEFORT : 

« Juste une remarque. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Alors en général, M. CHAMBEFORT, ce qui est bien, c'est qu'on peut parler comme on veut, mais on 
lève la main et on me laisse au moins le temps de donner la parole parce qu'il peut y avoir deux 
lumières qui s'allument en même temps. M. CHAMBEFORT, je vous donne la parole. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« J’avais appuyé. » 
 
Pascal PERRIN : 
« Je dis, si vous êtes deux à appuyer en même temps, il faut bien que je vous vois. Donc laissez-moi le 
temps de vous le dire. Je vous l'ai déjà dit au conseil, vous prenez la parole systématiquement en 
allumant mais vous demandez, ce n’est pas trop gênant de dire je veux la parole, laissez-moi le temps 
de distribuer. A vous la parole. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« D'accord. M. SZALKO, vous pouvez vous taire. » 
 
Pascal PERRIN : 
« Je vous demanderai de répondre aux questions, pas de parler à vos voisins. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« D'après ce qu'a dit votre collègue, y-aurait-t-il un conseiller municipal à Yzeure qui serait plus 
important que la loi, puisque, si j'ai bien compris, un conseiller municipal qui a dit que la ville d’Yzeure 
ne rembourserait pas. » 
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Pascal PERRIN : 

« On revient sur cette délibération. Je pense qu'effectivement c'est important mais c'est compliqué à 
organiser. Mais bon en même temps c'est le texte. » 
 
Marie LACQUIT : 

« D'ailleurs, c'est encore dommage que ce soit encore aussi compliqué, ça se simplifiera dans les 
années qui arrivent. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Je vais me faire fâcher par M. CHAMBEFORT parce que je vous ai laissé parler sans vous donner la 
parole Mme LACQUIT, vous aviez allumé puis parlé tout de suite. Je suis obligé de rappeler la même 
règle, sinon je fais du favoritisme. » 
 
 

7 – ÉTAT RÉCAPITULATIF DES INDEMNITÉS PERÇUES PAR LES ÉLUS EN 2020 
ET 2021 

Mme Marie-Luce GARAPON, Adjointe, expose :  
 
La loi impose de produire un état informatif annuel des indemnités de toute nature, sans forme 
particulière hormis la mention en euros des sommes perçues par les élus.  
 
Au regard de l’objectif de transparence, il est recommandé de distinguer ces différentes sommes par 
nature. 
 
De plus, s’agissant du calendrier de la communication de l’état récapitulatif, les articles du CGCT 
précisent qu’elle doit avoir lieu « avant l’examen du budget ». 
 
Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité 
de l’action publique qui impose de nouvelles obligations de transparence en matière d’indemnités 
perçues par les élus locaux,  
 
Le Conseil Municipal dans sa séance du 14 décembre 2022, est informé de l’état des indemnités 
perçues par les élus de la ville d’Yzeure pour les années 2020 et 2021, l‘année 2022 étant en cours. 
 
Indemnité des élus en euros et en montant net :  
  

Elus Année 2020 

BABRAHIM MUSTAPHA 1 864,68 

BEURRIER CAROLE 1 136,39 

BONNET CYRIL 3 124,52 

BOURGEOT JEAN MICHEL 7 374,16 

BRISVILLE CATHERINE 3 509,94 

CASTAGNE PATRICIA 728,29 

CHANY YVES 4 432,35 

CLAIRE SEBASTIEN 3 704,07 

CREUSEVAUT JENNIFER 6 137,06 

DENIS MICHELE 6 117,38 

DENIZOT AURORE 728,29 

DUBESSAY OLIVIER 3 328,26 

FERDJAOUI NABILA 1 136,39 
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FONTAINE BENOIT 1 136,39 

FOUCAULT-REGNAULT PASCALE 4 295,70 

FRADIN BERNARD 1 864,68 

FRANCOIS ANNE 728,29 

GARAPON MARIE-LUCE 4 432,35 

KEBOUR ANNE 1 136,39 

KORIS YASMINA 3 704,07 

LABONNE JEROME 4 780,20 

LARRIERE FRANCOIS 2 781,66 

LASMAYOUS ISABELLE 5 153,45 

MAURICE ALINE 1 136,39 

NANCEY BRUNO 1 136,39 

OLIVIER LIONEL 3 128,12 

PERRIN PASCAL 17 414,44 

PLANCHE LAETITIA 2 781,66 

RENAUD JACKIE 1 136,39 

SCHAER JEAN-MARC 1 864,68 

SZALKO REGIS 1 675,49 

TOUSSAINT MONIQUE 2 278,24 

VIALLON DAMIEN 728,29 

 
   

Elus Année 2021 

BABRAHIM MUSTAPHA 2 131,68 

BEURRIER CAROLE 2 131,68 

BOURGEOT JEAN MICHEL 3 722,70 

BRISVILLE CATHERINE 5 296,80 

CHANY YVES 7 319,52 

CLAIRE SEBASTIEN 7 481,62 

CREUSEVAUT JENNIFER 6 559,62 

DENIS MICHELE 6 546,03 

DUBESSAY OLIVIER 6 553,35 

FERDJAOUI NABILA 2 131,68 

FONTAINE BENOIT 2 131,68 

FOUCAULT-REGNAULT PASCALE 3 805,89 

FRADIN BERNARD 2 131,68 

GARAPON MARIE-LUCE 1 041,72 

KEBOUR ANNE 2 131,68 

KORIS YASMINA 7 319,52 

LABONNE JEROME 5 829,60 

LARRIERE FRANCOIS 5 296,80 

LASMAYOUS ISABELLE 609,48 

MAURICE ALINE 1 404,96 

NANCEY BRUNO 2 131,68 

PERRIN PASCAL 18 701,55 

PLANCHE LAETITIA 5 296,80 

RENAUD JACKIE 2 131,68 

SCHAER JEAN-MARC 2 131,68 

SZALKO REGIS 1 915,44 

 
Sur ces deux années, il n’y a pas eu de versement d’indemnité d’autre nature. 
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Sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le 
Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide de prendre acte de l’état récapitulatif 
des indemnités perçues par les élus en 2020 et 2021. 

 
Préalablement au vote, les échanges suivants ont eu lieu. 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Juste une remarque, il a fallu qu'on sollicite cette liste plusieurs fois et qu'il a fallu aussi que le préfet 
demande à la ville d’Yzeure de respecter les textes sur ce dossier. Puisqu'effectivement c'est la loi, 
c'est comme tout à l'heure, c'est la loi, il n'y a pas à discuter ». 
 
Pascal PERRIN : 

« Je rappelle juste que la loi, elle est de 2019 et qu'effectivement on l’avait loupé, on le fait. Vous savez, 
j'ai juste un regret, M. CHAMBEFORT, moi, je me rappelle d'un débat, un échange dans cette salle où il 
y avait un journaliste qui était sur ma droite. C'est dommage qu'en 2007, ces taux-là n'existaient pas 
parce que rappelez-vous, dans cette instance, vous m'avez dit haut et fort qu'en 2007, alors que vous 
étiez maire d’Yzeure, vous ne preniez plus votre indemnité parce que vous étiez député. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Non, non ! »  
 
Pascal PERRIN : 

« Et moi je vous ai dit, si Monsieur, j’ai vos feuilles de paie, c'est dommage parce que ce jour-là, si on 
l'avait eu, on aurait eu votre nom pour les années 2007. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Monsieur le Maire, je vous fais quand même remarquer que pendant tout un mandat, je n'ai pas 
touché mon indemnité, ce qui n'est pas votre cas. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Je ne vous dis pas le contraire. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Vous avez parfaitement le droit de la garder, je le dis. Mais j'ai toujours considéré que quand on était 
parlementaire d'ailleurs, l'année de la loi donnait raison puisqu'on a supprimé, le cumul. Alors là-dessus, 
vous avez été obligé de publier la liste puisque le préfet vous l'a demandé. J'ai relu l'autre jour en 
commission des finances, je ne veux pas faire la relecture que c'était effectivement une obligation, je 
m'en félicite et c'est quand même nous qui l'avons sollicité. Et effectivement, la loi a évolué peu à peu, 
dans cette affaire pour qu’il y ait une transparence complète sur ce point. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Mais c’est peut-être qu’à un moment certains affirmaient qu’ils ne touchaient rien et qu’ils 
touchaient. » 

Guy CHAMBEFORT : 

« Non, ce n’est pas vrai, tu sais très bien que ce n’est pas vrai. Tu racontes des histoires. D'abord, tu te 
bases sur quelque chose qui est absolument anormal, c'est effectivement à l'époque, on n'avait pas 
connaissance des indemnités et ce n'était pas normal parce qu'on ne savait pas ce que les gens 
touchaient. Et moi, je me félicite qu'on en soit arrivé à cela parce que ça évite, y compris auprès de la 
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population, cela évite beaucoup de choses sur ce que pourrait toucher les élus. Moi je suis tout à fait 
d'accord là-dessus. Moi juste un truc pour plaisanter, moi je suis tout à fait favorable à ce qu'on modifie 
les attributions de notre collègue qui s'occupait de la Maison des arts et des sciences, qui a disparu en 
même temps sans la responsabilité à… » 
 
Pascal PERRIN : 

« Mais tu n’as pas dû assez lire l'ordre du jour parce que c'est une question qui est après. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Donc on ne reviendra pas là-dessus. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Non mais attend. On n’inscrit pas les délibérations comme on veut, comme on en a envie. C'est à 
l'ordre du jour. Ça ne va pas tarder je pense. Elle est ce soir donc si tu avais bien lu le conseil, tu 
saurais qu’elle y est cette délibération, ben je suis désolé, c'est une réalité. » 
 
 

8 – MODIFICATION DES STATUTS DE MOULINS COMMUNAUTÉ – 
ACTUALISATION – PRISES DES COMPÉTENCES SUPPLÉMENTAIRES : 
« CRÉATION ET GESTION D’UNE MAISON FRANCE SERVICES MULTI SITES », 
« STRUCTURE PORTEUSE DU GROUPE D’ACTION LOCALE À L’ÉCHELLE DES 
INTERCOMMUNALITÉS DU DÉPARTEMENT DE L’ALLIER » 
 
Mme Pascale FOUCAULT, Conseillère Municipale, expose :  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L5211-17 relatif aux 
modifications statutaires des établissements publics de coopération intercommunale, 

Vu la délibération de Moulins Communauté en date du 14 octobre 2022 donnant un avis favorable sur 
une modification des statuts de Moulins Communauté, 

Vu le courrier de Moulins Communauté en date du 24 octobre 2022 notifiant la délibération de Moulins 
Communauté du 14 octobre 2022 susvisée et signalant que la Commune dispose d’un délai de trois 
mois pour que le Conseil Municipal se prononce sur cette évolution statutaire, 

Considérant que par délibération du conseil communautaire en date du 14 octobre 2022, Moulins 
Communauté a décidé :  

- D’actualiser ses statuts suite à des évolutions législatives 

- De supprimer la compétence supplémentaire « Gestion et entretien d’un minibus », devenue 
sans objet 

- De prendre les compétences supplémentaires suivantes : 

o  « Création et gestion d’une Maison France Services multi sites » 

o « Structure porteuse du Groupe d’Action Locale à l’échelle des Intercommunalités 

du Département de l’Allier » 

Moulins Communauté assure le rôle de structure porteuse du GAL d’échelle 
départementale tel qu’il est défini dans les conventions définissant la mise en œuvre du 
développement local mené par les acteurs locaux dans le cadre du programme de 
développement rural de la Région Auvergne-Rhône Alpes. Afin de mettre en œuvre la 
stratégie de développement du GAL, l’EPCI a entre autres pour mission de : 
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 Coordonner le programme (programmation, suivi, évaluation, gestion 

administrative et financière en lien avec l’autorité de gestion), 

 Favoriser la mobilisation, la concertation et la sensibilisation de tous les acteurs 

concernés, 

 Assurer l’animation du programme Leader, 

 Soutenir et promouvoir les initiatives émergeant du territoire qui seront en 

cohérence avec la stratégie locale de développement du GAL » 

- De prévoir expressément dans les statuts que Moulins Co De prévoir expressément dans les 

statuts que Moulins Communauté est autorisée, en cas de besoin, : 

 À exercer, au nom et pour le compte du département ou de la région, tout ou partie 

des compétences dévolues à l'une ou l'autre de ces collectivités, conformément à 

l’article L.5210-4 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 À déléguer à un département ou à une région tout ou partie d'une compétence qui 

lui a été transférée par ses communes membres conformément à l’article L1111-8 

du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 Conformément à l’article L5211-4-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

lorsqu'un groupement de commandes est constitué entre des communes membres 

de la Communauté d’Agglomération de Moulins ou entre ces communes et la 

Communauté d’Agglomération de Moulins, les communes peuvent confier, à titre 

gratuit, à Moulins Communauté, par convention, indépendamment des fonctions de 

coordonnateur du groupement de commandes et quelles que soient les 

compétences qui lui ont été transférées, la charge de mener tout ou partie de la 

procédure de passation ou de l'exécution d'un ou de plusieurs marchés publics au 

nom et pour le compte des membres du groupement. 

Considérant que la délibération du conseil communautaire en date du 14 octobre 2022 est transmise 
aux conseils municipaux des communes membres, aux fins d’approbation par délibérations 
concordantes, selon les règles de majorité qualifiée des communes membres à savoir les deux tiers au 
moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la 
population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils municipaux des communes 
représentant les deux tiers de la population,  

Considérant que le conseil municipal dispose d’un délai de trois mois, à compter de la notification au 
maire de la commune de la délibération du Conseil Communautaire, pour se prononcer sur les 
transferts proposés. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable, 
 
En conséquence, et entendu cet exposé, sur proposition de la Commission Économie, Finances, 
Administration Générale et Communication, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 28 voix 
Pour et 4 abstentions   (Isabelle FONCEL, Michel CLAIRE, Brigitte DAMERT et Guy CHAMBEFORT) 
décide de donner un avis favorable sur l’évolution des statuts de Moulins Communauté adoptée par 
délibération du conseil communautaire du 14 octobre 2022 en intégrant une nouvelle compétence 
supplémentaire sous le libellé :  

- « Création et gestion d’une maison France services multi sites », « structure porteuse du 

groupe d’action locale à l’échelle des intercommunalités du département de l’allier », 

- Dit que la présente délibération sera notifiée à Moulins Communauté. 

 
Les statuts de Moulins Communauté intégrant cette actualisation sont joints à la délibération ainsi que 
la délibération du Conseil Communautaire n°C.22.96 du 14 octobre 2022. 
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Préalablement au vote, Jean-Michel BOURGEOT prend la parole et apporte quelques éléments sur le 
GAL. 
 
« Concernant le GAL donc c'est le président de Région qui a décidé que ce soit les départements qui 
allaient reprendre l’ensemble des GAL, un GAL par département, donc groupement d'action local. C'est 
vrai que moi, personnellement, et je crois que nous tous dans cette salle, on peut regretter cette 
décision. C'est à dire que quelque part avec cette décision, on va perdre la proximité concernant les 
différents projets, projets qui dans l'ensemble sont des projets au niveau des communes rurales, c'est la 
ruralité qui va y perdre. Cela veut dire qu'aujourd'hui, par exemple, les gens, les élus qui feront partie du 
GAL devront décider d'un projet qui se fera peut-être en Montagne bourbonnaise. Et ce sont des gens 
qui habiteront sur Montluçon par exemple, vous voyez et souvent ce sont des petits projets qui sont 
portés, qui sont financés par le GAL. Donc moi je regrette franchement cette idée de regrouper les trois 
GAL en un. Alors on est plutôt satisfaits nous, sur notre territoire, que ce soit Moulins, Moulins Co qui 
soit porteur de l'ensemble de ces projets, il y aura un président qui sera tournant au niveau du 
département. 
Ce qu'il faut bien entendre aussi, c'est que le président de région a décidé de réduire la somme totale 
du GAL sur 4 ans de 18 millions à 6 millions. Donc 18 millions, c'était pour le département. 6 millions, 
c'est aussi pour le département. Et quand on divise 6 millions par 4, il ne reste plus grand chose. De ce 
fait, nous avons été obligés, au niveau du GAL, obligés de réduire évidemment le nombre de 
personnels. Rappelez-vous que sur Vichy, il y avait deux personnes, sur Montluçon il y avait deux 
personnes et sur Moulins, nous avions deux personnes et là nous allons tourner à trois et demi. Voilà, 
donc c'est une affaire relativement plutôt désagréable à travailler, mais on n'a pas le choix. » 

 
 

9 – FIXATION DU MONTANT DES INDEMNITÉS DES ÉLUS – MODIFICATION 
D’INTITULÉ DE DÉLÉGATION – DÉLIBÉRATION MODIFICATIVE  
 
Mme Marie-Luce GARAPON, Adjointe, expose :  
 
Vu les articles L.2123-20 à L.2123-41 du Code Général des Collectivités Territoriales ;  
 
Vu l’article L.2123-20 du Code Général des Collectivités Territoriales qui fixe le taux maximum des 
indemnités de fonction des maires, adjoints et conseillers municipaux ;  
 
Vu le procès-verbal de l’installation du Conseil Municipal en date du 28 Mai 2020 constatant l’élection 
du maire et de neuf adjoints ;  
 
Vu les arrêtés municipaux en date du 29 Mai 2020 portant délégation de fonctions à Mesdames et 
Messieurs les adjoints et conseillers municipaux ;  
 
Vu la délibération en date du 25 juin 2020 fixant le montant des indemnités des élus ; 
Vu la délibération modificative en date du 17 décembre 2020 portant fixation du montant des indemnités 
des élus ; 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer les taux des indemnités des élus locaux pour 
l’exercice de leurs fonctions, dans la limite des taux maximum fixés par la loi ;  
 
Considérant que pour une commune dont la population se situe entre 10 000 et 19 999 habitants, le 
taux maximal de l’indemnité attribuée au maire en pourcentage de l’indice brut terminal de la fonction 
publique territoriale ne peut dépasser 65 % ;  
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Considérant que pour une commune dont la population se situe entre 10 000 et 19 999 habitants, le 
taux maximal de l’indemnité d’un adjoint en pourcentage de l’indice brut terminal de la fonction publique 
territoriale ne peut dépasser 27,5 % ;  
 
Vu la délibération en date du 22 septembre 2022 portant arrêt des activités municipales à l’espace 
forme et à la maison des Arts et des Sciences au 1er octobre 2022 ; 
 
Vu l’arrêté n° A2022-567 en date du 27 septembre 2022 portant délégation de fonctions et de 
signatures à Madame Aline MAURICE, Conseillère municipale, 
 
Sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration générale et Communication, le 
Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide de remplacer la phrase « Conseiller 
municipal délégué à la Maison des Arts et des Sciences : 3,48 % de et l’indice brut terminal de la 
fonction publique territoriale » par la phrase « Conseiller municipal délégué au tourisme et au 
patrimoine : 3,48 % de l’indice brut terminal de la fonction publique territoriale ».  
 
Préalablement au vote, les échanges suivants ont eu lieu. 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Il n'est pas question, bien entendu, de toucher à l'indemnité. Ce n'est pas ça du tout. Je pense qu'on 
aurait pu mettre quand même dans les attributions chargées de la remise en place de la Maison des 
Arts et des sciences. » 
 
Pascal PERRIN : 

« C'est une proposition, on y réfléchira. » 
 
Marie LACQUIT :  

« Alors moi c'est plutôt sur l'intitulé de la délégation, je ne sais pas vraiment ce que ça comprend par le 
tourisme et le patrimoine. Est-ce que vous pouvez nous en dire un petit peu plus ? Et quelle va être la 
fonction ? » 
 
Pascal PERRIN : 

« On a besoin de suivre ou d'organiser des évènements en lien avec le tourisme et le patrimoine. C’est 
quand même un petit peu notre rôle. » 
 
Marie LACQUIT : 

« Alors par contre, il est dommage de ne pas avoir profité de ce changement de délégation pour inclure 
pourquoi pas une délégation égalité homme femme, ça aurait pu être sympa, ça aurait pu être 
moderne. Et puis du coup ça a été aussi demandé par les syndicats en CHSCT. Ça aurait pu être 
l'occasion. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Je ne vois pas bien. On n'est pas dans une compétence mais pourquoi pas ? Mais ils ont simplement 
dit que pour l'instant on n'avait pas de référent. »  

 

Marie LACQUIT : 

« Mais sachant que ça devient une obligation pour les collectivités d'avoir des représentants. » 
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Pascal PERRIN : 

« Mais je ne vois pas en quoi c'est gênant d'être sur le tourisme ? » 
 
Marie LACQUIT : 

« Ce n’est pas gênant. » 
 
Michel CLAIRE : 

« J’ai bien compris, on n'a pas la compétence tourisme il me semble bien, c'est ça ? » 
 
Pascal PERRIN  : 

« Ce n'est pas une compétence tourisme, pas en tant que telle, mais on a quand même le droit de faire 
des activités autour du tourisme. Quand on fait par exemple une visite de l'église, je ne sais pas 
comment vous l'appelez, c’est en partie du tourisme, dans cet exemple, et c'est du patrimoine. » 
 
 

10 – DÉROGATION AU REPOS DOMINICAL – AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Mme Marie-Luce GARAPON, Adjointe, expose : 
 
La loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, 
article 241 à 257, a modifié les dispositions du code du travail relatif aux dérogations au repos dominical 
des salariés.  
 
Désormais l’article L 3132-26 du code du travail dispose que :  
« Dans les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le 
dimanche ce repos peut être supprimé les dimanches désignés pour chaque commerce de détail, par 
décision du maire prise après avis du conseil municipal.  
 
Le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze par an. La liste des dimanches est arrêtée avant 
le 31 décembre, pour l’année suivante ».  
 
« Lorsque le nombre de ces dimanches excède cinq, la décision du maire est prise après avis conforme 
de l’organe délibérant de l’établissement de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre dont 
la commune est membre. A défaut de délibération dans un délai de deux mois suivant sa saisine, cet 
avis est réputé favorable ».  
 
Il appartient au maire de déterminer les dimanches choisis au nombre maximum de 12, après avoir 
consulté le conseil municipal ou, le cas échéant, l’organe délibérant de l’EPCI concerné.  
Concernant l’année 2022, le nombre de dimanches d’ouverture autorisé par commerce de détail était 
de 5.  
 
Laëtitia PLANCHE : 

« Donc une déclaration de vote au nom du groupe communiste auquel s'associe l'élu Génération.S. 
Donc nous voterons contre ou nous nous abstiendrons sur cette délibération. En effet, nous analysons 
le fait que le travail du dimanche sert d'abord les grandes enseignes au détriment du petit commerce et 
de nombreux emplois qu'il porte. La concurrence exacerbée dans le commerce se fera au détriment des 
plus petits, des marchés locaux, des épiceries de quartier. L'argument employé par le législateur est 
que les salariés, bien souvent salarié(e)s, sont volontaires et seront payés plus. Or les salaires dans ce 
secteur sont ridiculement bas et cela toute l'année. Le volontariat ce jour-là est une nécessité pour 
tenter d'arrondir des fins de mois difficiles. Pas facile non plus de s'opposer à son patron quand il veut 
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que vous alliez travailler et que le pays compte des millions de chômeurs. Enfin, sur l'argument 
économique, les consommateurs ne dépenseront pas plus dans le mois parce que les commerces 
seront ouverts le dimanche. Le facteur limitant aujourd'hui, c'est la faiblesse des salaires, surtout en 
cette période de forte inflation et du pouvoir d'achat, pas les horaires d'ouverture. Nous soulignons 
toutefois que le maire n'autorise que cinq dimanches alors que la loi permet de déroger jusqu'à douze 
dimanche par an et que ce nombre n'a pas varié dans le temps. » 
 
Considérant que les commerces ne sont pas situés dans des zones caractérisées par une affluence 
particulièrement importante de clientèle hors périodes de soldes ou fêtes de fin d’année.  
 
Sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le 
Conseil Municipal, après en avoir délibéré par 19 voix Pour, 1 voix Contre (Anne KEBOUR du groupe 
majoritaire) et 12 Abstentions (Michel CLAIRE, Brigitte DAMERT, Isabelle FONCEL, Guy 
CHAMBEFORT du Groupe Redonnons des Couleurs à Yzeure et Laëtitia PLANCHE, Carole 
BEURRIER, Yasmina KORIS, Olivier DUBESSAY, Sébastien CLAIRE, Nabila FERDJAOUI, Bruno 
NANCEY, du groupe majoritaire, François LARRIERE-SEYS ), décide : 
 

-  D’émettre un avis favorable à la dérogation au repos dominical maximum 5 dimanches par an 

et par commerce, soit pour l’année 2023 les dimanches :  

Pour les commerces de détail non alimentaires :  
 

- 15 janvier 2023 

- 2 juillet 2023 

- 10 décembre 2023 

- 17 décembre 2023         

- 24 décembre 2023 

 
Pour les grands magasins et supermarchés, commerces de détail non spécialisés à prédominance 
alimentaire :  
 

- 4 juin 2023 

- 2 juillet 2023 

- 17 décembre 2023 

- 24 décembre 2023 

- 31 décembre 2023 

 

Pour les commerces du secteur automobile :  
 

- 15 janvier 2023 

- 12 mars 2023 

- 11 juin 2023 

- 17 septembre 2023 

- 15 octobre 2023 

 
Un arrêté municipal fixant les modalités de dérogation à la règle du repos dominical sera pris avant le 
31 décembre 2022 après consultation préalable des organisations syndicales d’employeurs et de 
salariés concernées. 
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11 – YZATIS PHASE 2 – MARCHÉ DE MAÎTRISE D’ŒUVRE – RÉSILIATION 
MARCHÉ 15030 
 
M Jérôme LABONNE, Adjoint, expose :  

Par délibération en date du 16 décembre 2015, le conseil municipal désignait l’équipe de maîtrise 
d’œuvre ayant pour mandataire Christophe BLONDET, Architecte, comme maître d’œuvre de 
l’opération Aménagement d’Yzatis-Phase 2.  

La mission complète confiée comprenait : PL relevé de plans, ESQ études d’esquisses, APS études 
d’avant-projet sommaire, APD études d’avant-projet détaillé, PRO études de projet, EXE études 
d’exécution, ACT assistance au maître d’ouvrage pour la passation des contrats de travaux, DET 
direction de l’exécution des contrats de travaux, AOR assistance lors des opérations de réception et 
pendant la période de garantie de parfait achèvement et DOE dossier des ouvrages exécutés. 

Le programme de travaux portait sur un programme composé de 3 unités fonctionnelles : 

 UF4 : espace social et espace jeunesse, comprenant la création d’un espace social de 725 m², 
avec l’installation du Centre Médico-Social Départemental, la mise en place d’une épicerie solidaire 
associative avec salles d’activités et l’aménagement de bureaux pour le service solidarité de la ville. 

 UF5 : espace polyvalent 

UF6 : façades et aménagements des abords. 

Le 20 janvier 2016 Christophe BLONDET, architecte, fournissait une esquisse traduisant le programme. 

Le CCAG-MOE prévoit que le maître d’ouvrage peut mettre fin à l’exécution des prestations faisant 
l’objet du marché avant l’achèvement du marché pour motif d’intérêt général. Dans ce cas, le maître 
d’œuvre a droit à être indemnisé du préjudice qu’il subit d’une somme forfaitaire calculée en appliquant 
au montant hors T.V.A, non révisé, de la partie résiliée du marché, un pourcentage égal à 5%. 
 
Vu le courrier envoyé à M. BLONDET, mandataire du marché, lui indiquant que l’abandon du 
programme a été décidé par le maître de l’ouvrage, et que dans ces conditions, la mission n’étant pas 
terminée, le maître d’œuvre sera indemnisé d’une part égale à 5% du marché résilié ; 
 
Considérant que le reste des missions à réaliser est de respectivement : 
 

- 18 632.34 € H.T soit 22 358.81 € T.T.C pour C. BLONDET 
- 2 348,61 € H.T. soit 2 818,33 € T.T.C pour CARBONEL 
- 4 899,20 € H.T. soit 5 879,04 € T.T.C pour TRAMIER 
- 4 090,49 € H.T. soit 4 908.59 € T.T.C pour ECET 
- 1 503,11 € H.T. soit 1 803.73 € T.T.C pour CHEVRIER, 

 

Il est demandé de verser comme indemnités de résiliation, les sommes de :  
 

- 931,62 € H.T. soit 1 117,94 € T.T.C à C. BLONDET 
- 117,43 € H.T. soit 140,92 € T.T.C à CARBONEL 
- 244,96 € H.T. soit 293,95 € T.T.C à TRAMIER 
- 204,52 € H.T soit 245,42 € T.T.C à ECET 
-  75,16 € H.T. soit 90,19 € T.T.C à CHEVRIER 

 

La commission d’appel d’offres a émis un avis favorable. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide :  
 
1°) D’autoriser le versement d’indemnités aux titulaires du marché de maîtrise d’œuvre respectivement 
nommés ci-dessus pour un montant total de 1 573.69 € H.T. soit 1 888,42 € T.T.C ; 
 
2°) D’autoriser M. le Maire ou en son absence, M. BOURGEOT ou Mme FOUCAULT à signer la 
résiliation du marché correspondant. 
 
Préalablement au vote, les échanges suivants ont eu lieu. 
 
Michel CLAIRE : 

« On n'est pas contre la résiliation du marché. Ce que l’on voudrait savoir c’est s’il y a de nouveaux 
projets et que va devenir Yzatis ? Parce que il devait y avoir une cuisine solidaire, il devait y avoir plein 
de choses et maintenant, peut-être que c'est la crise économique effectivement, mais quels sont les 
projets à venir ? » 
 
Pascal PERRIN : 

« Ce n'était pas une cuisine solidaire, c'était une épicerie sociale qu'on avait prévu pour utiliser le bon 
terme. Visiblement, par rapport aux rencontres qu'on a faites, sur l'épicerie solidaire, il y a beaucoup 
moins d’attente, même sur le secteur, pour différentes raisons. Aujourd'hui surtout, le projet tel qu'on 
l'avait conçu en 2016, il ne correspond plus à ce qu'on pourrait attendre. Donc je vous rassure, on aura 
à travailler tous ensemble pour voir. Il n'y a pas de projet, mais du coup, il faut qu'on soit clair, il faut 
qu'on redéfinisse le projet. Je rappelle qu'on a toujours dit que ce projet est aussi une sorte de variable 
d'ajustement. On s’adapte aux possibilités de financer. Aujourd'hui, de mémoire, on peut toucher 30 à 
40 000 € sur 100 000 € de travaux par le conseil départemental. Ça reste à définir parce qu'en fait 
c'était prévu plutôt sur l'épicerie sociale mais on sait toujours que dans un projet, au bout de quatre ans, 
on peut le faire évoluer. Mais vous vous doutez bien qu'avec 100 000 €, on ne va pas faire grand-
chose. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Je ne comprends pas comment on peut faire des travaux cette année si on a arrêté le projet, coupé 
avec les architectes. Il faudra reprendre un autre architecte ! » 
 
Pascal PERRIN : 

« Oui, c’est ce que j’ai dit. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Ce ne sera que la troisième fois. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Si on travaille sur un autre projet, c'est possible que ce soit un autre architecte. » 

Guy CHAMBEFORT : 

« Cela peut être le même, ce n'est pas le problème. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Si on veut faire un projet, il faut bien un architecte. Donc, si on repart sur une tranche de travaux, il est 
légitime qu'on retravaille avec architecte, projets, etc…. .et le réalisme veut dire que ce ne serait pas la 
peine de mettre aujourd'hui des gros montants d'argent parce que le temps qu'on monte le projet et 
toutes les démarches, on ne va pas faire des grosses dépenses. Parce qu'aussi on pourrait faire 
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semblant, pour faire plaisir en disant on va mettre 300 000. Or, on sait très bien qu'aujourd'hui, un projet 
qui n'est pas écrit, ne peut être réalisé dans l’année qui suit. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Ce n’est pas ça. Je ne dis pas qu'il faut mettre plus que ce que vous avez la possibilité de mettre. 
Mais de toute façon, il faudra bien qu'il y ait un nouveau projet d'architecte, peut-être qu'on aurait pu 
gérer ça autrement. ». 
 
Pascal PERRIN : 

« Si on change les projets, on ne peut pas garder les mêmes. Tu le sais. On ne peut pas garder la 
même équipe si le projet n’est pas le même. Ces règles, je pense que tu les connais. » 
 
Marie LACQUIT : 

« Alors moi je compte en parler au niveau plutôt du débat, mais comme on l'aborde là, enfin, je trouve 
que c'est une bonne décision peut-être de faire une pause et puis de réfléchir à ce qui va être fait, 
sachant qu’Yzatis c’est vraiment un gros montant, c'est quand même un gros projet et je ne suis pas 
sûre que les coûts de fonctionnement de cette structure aient été bien anticipés. C'est un avis. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Sur les équipements sportifs, honnêtement, je ne pense pas qu'on avait fait un calcul sur le coût de 
fonctionnement à l’époque. Je n'irai pas plus loin, mais à l'époque, l'énergie coûtait beaucoup moins 
chère. » 

 

12 – MARCHÉ DE PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE POUR L’EXPLOITATION ET LA 
MAINTENANCE DES INSTALLATIONS MULTI TECHNIQUES – AVENANT N°02 
 
M. Jérôme LABONNE, Adjoint, expose :  
 
Par décision en date du 14 Juin 2021, la collectivité décidait de confier l’assistance à maîtrise d’ouvrage 
pour la mise en œuvre d’un contrat de performance énergétique au cabinet CLER INGENIERIE sis à 
69800 SAINT-PRIEST – Parc technologique – 10 allée Irène Joliot Curie. 
 
Par délibération en date du 23 septembre 2021, la collectivité décidait de confier le contrat de 
performance énergétique pour l’exploitation et la maintenance des installations multi techniques à 
l’entreprise DALKIA sise 37 Avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny – 59350 SAINT ANDRE LEZ 
LILLE. 
 
Par délibération en date du 16 décembre 2021, la collectivité décidait d’accepter les sous-traitants. 
 
Par délibération en date du 14 avril 2022, la collectivité décidait d’approuver l’avenant n°01 au contrat. 
 
Des réglages sont devenus nécessaires pour actualiser les conditions du marché. Notre assistant à 
Maîtrise d’Ouvrage, CLER INGERNIERIE a préparé un avenant. 
 
Il a pour objet :  

1. D’acter la fin des prestations du bassin d’YZATIS au 1er juillet 2022 ; 
2. D’acter l’arrêt des facturations Eau Chaude Sanitaire (ECS) pour les sites du Foyer de la 

Baigneuse, Relais d’Yzeure et la salle Omnisport de Bellevue au 1er janvier 2022. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide :  
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1) D’approuver cet avenant n°2 ci-dessus ;  

 
2) D’autoriser M. le Maire ou en son absence, M. BOURGEOT ou Mme FOUCAULT, à signer ledit 

avenant. 
 
La dépense sera imputée au Budget Principal. 

 

CULTURE 
 
13 – DÉPÔT DE REGISTRES D’ÉTAT CIVIL AUX ARCHIVES DÉPARTEMENTALES 
 

M. Sébastien CLAIRE, Adjoint, expose : 

 

Vu le code du patrimoine et notamment son article L211-2 qui prévoit que « La conservation des 

archives est organisée dans l’intérêt public tant pour les besoins de la gestion et de la justification des 

droits des personnes physiques ou morales, publiques ou privées, que pour la documentation historique 

de la recherche ». Elles sont imprescriptibles. 

 

Vu le décret du 20 septembre 1792, l’Assemblée législative laïcise l’état civil, jusque-là tenu par le 

clergé et le confie aux maires au sein des communes nouvellement créées. 

 

Considérant que dans les registres sont consignés tous les actes de naissances, mariages, décès, des 

personnes nées, mariées, décédées dans une commune.  

 

Considérant que les registres pouvant couvrir une ou plusieurs années sont organisés 

chronologiquement. 

 

Considérant que ces archives sont communicables 75 ans après, à compter de la date de l’acte. Les 

actes de décès sont communicables immédiatement. 

 

Considérant que les registres d’état civil doivent être conservés par la commune pendant cent vingt 

ans. Après cette période, elle a le choix de les conserver elle-même ou de les déposer aux Archives 

départementales. 

 

Considérant que pour des raisons de sécurité et d’accessibilité pour le public, il est proposé de verser 

aux Archives départementales de l’Allier situées Parc de Bellevue à Yzeure, les registres qui couvrent la 

période de 1793 à 1902 représentant au total 33 volumes. 

Considérant que les documents déposés par le Maire restent la propriété de la commune. La 

conservation, le classement et la communication des documents d'archives communales déposés sont 

assurés dans les conditions prévues pour les archives départementales proprement dites. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide :  

 

- D’approuver le dépôt de 33 registres d’État Civil aux Archives départementales de l’Allier. 
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14 – APPROBATION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE 
D’YZEURE ET LE SERVICE PÉNITENTIAIRE D’INSERTION ET DE PROBATION 
(SPIP) POUR L’ANNÉE 2023 
 
M. Sébastien CLAIRE, Adjoint, expose :  

Vu le code du patrimoine et notamment son article L310-6 qui prévoit que les bibliothèques des 
collectivités territoriales peuvent présenter des partenariats avec les établissements pénitentiaires ;  

Considérant que dans un établissement pénitentiaire, la bibliothèque est le seul centre culturel 
permanent, véritable centre de ressources pour le développement d’activités dans tous les champs 
culturels ; 

Considérant que le centre pénitentiaire de Moulins Yzeure dispose d’une bibliothèque en ses murs, les 
détenus sont considérés comme public empêché ; 

Considérant la demande du centre pénitentiaire d’une expertise technique afin de relancer, remettre en 
route et apporter une nouvelle dynamique à sa bibliothèque ; 

Considérant l’évaluation des besoins qui correspond à un tri de documents, réfection de la signalétique, 
informatisation des fonds documentaires, classification… 

Considérant le nombre réalisé d’interventions au sein de l’établissement en 2022 et le travail restant à 
faire pour finaliser le projet. 

Considérant la délibération du 14 décembre 2022 relative à l’application des tarifs 2023 qui fixe le coût 
horaire de mise à disposition d’un agent de la ville ; 

Considérant la nécessité de mettre en place une convention pour l’année 2023, destinée à définir 
l’objet, les modalités d’organisation et les engagements réciproques des deux parties ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide :  
 

- D’approuver la convention entre la Ville d’Yzeure et le centre pénitentiaire Moulins Yzeure ; 

- D’autoriser M. le Maire ou en son absence M.  Sébastien CLAIRE – Adjoint à la culture à signer 

la convention à intervenir ; 

- D’autoriser l’encaissement des recettes au titre de l’exercice 2023. 

 

Est annexée la convention de partenariat entre la ville d’Yzeure et le SPIP. 
 

 

 

 

SOLIDARITÉ 

 
15 – CONVENTION ANNUELLE D’ACCOMPAGNEMENT ENTRE LA VILLE 
D’YZEURE ET L’ASSOCIATION CAPAMAM 

 
Mme Jennifer CREUSEVAUT, Adjointe, expose :  

Considérant que le Comité d’Aide aux Personnes âgées ou Malades de l’Agglomération Moulinoise 
(CAPAMAM) a pour objet de fournir une aide à domicile ou une auxiliaire de vie aux personnes âgées 
et/ou malades et/ou handicapées, 
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Considérant la nécessité de formaliser une convention précisant les obligations de l’Association et les 
engagements notamment financiers de la commune, pour une durée d’un an à compter du 1er janvier 
2023. 

Sur proposition de la Commission Solidarité et Restauration municipale, le Conseil Municipal, après en 
avoir délibéré et à l’unanimité, décide :  
 

- D’approuver la convention de partenariat avec l’Association CAPAMAM ; 
 

- D’autoriser M. le Maire ou en son absence Mme CREUSEVAUT, adjointe en charge de la 
Solidarité et des relations avec le CCAS et l’EHPAD La Gloriette, à signer la convention. 

 

Est annexée la convention annuelle d’accompagnement entre la ville d’Yzeure et l’association 
CAPAMAM. 
 
 

ENFANCE 

 
16 – CONTRAT ENFANCE – JEUNESSE – TRANSPOSITION ET REMPLACEMENT 
PAR LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE (CEJ) À CONCLURE ENTRE LA 
CAF DE L’ALLIER ET LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE MOULINS 
 

M. Yves CHANY, Adjoint, expose :  
 
Par délibération du 12 avril 2017, le conseil municipal a approuvé le renouvellement du Contrat Enfance 
Jeunesse (CEJ) pour la période 2016/2019. Un avenant a été conclu pour renouveler ce contrat d’une 
année. Ce contrat a pris fin le 31 décembre 2020. 
 

En lien avec la CAF de l’Allier, la Communauté d’agglomération de Moulins s’est engagée dans 
l’élaboration, la conclusion et la mise en œuvre d’une Convention Territoriale Globale (CTG).  
 
Cette convention poursuit une triple logique : 

- S’accorder sur un projet social de territoire adapté aux besoins des habitants et des familles sur 
la base d’un diagnostic partagé 

- Décliner les orientations nationales de la branche Famille et des missions sur un territoire en 
partenariat avec une collectivité territoriale 

- Sécuriser les financements existants et permettre le développement de nouveaux services dans 
des conditions bonifiées et plus lisibles. 

 
Ce dispositif sera ainsi déployé sur le territoire de Moulins Communauté qui l’a approuvé lors du Conseil 
Communautaire du 29 juin 2021 et remplacera le Contrat Enfance Jeunesse ; 
 
Sur proposition de la Commission Enfance, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à 
l’unanimité, décide : 
 

- De s’engager à participer à la mise en place de la Convention Territoriale Globale sur le 
territoire de la Communauté d’agglomération de Moulins. 

- D’approuver les nouveaux modes de financement dans le cadre de la réalisation d’une 
Convention Territoriale Globale qui sera conclue en 2022 après élaboration du diagnostic social 
et territoire partagé à l’échelle de l’EPCI et définition des enjeux.  
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- D’autoriser M. le Maire ou son représentant à signer tout acte afférent à cette démarche. 

 
 

17 – ATTRIBUTION DES CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT DES ÉCOLES 
ÉLÉMENTAIRES ET MATERNELLES POUR L’ANNÉE 2022 - 2023 

 
Mme Yasmina KORIS, Adjointe, expose : 

Chaque année, le montant des crédits de fonctionnement alloués aux établissements scolaires doit être 
fixé par le Conseil Municipal. 

Sur proposition de la Commission Enfance, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à 
l’unanimité décide de fixer le montant des crédits de fonctionnement alloués aux établissements 
scolaires ainsi qu’il suit :  

a) Crédits de fonctionnement  

Il est proposé de maintenir le montant des crédits attribués à chaque élève de classes maternelles et 
élémentaire à 42,00€ 

b) Crédits supplémentaires : 

Il est également décidé l’attribution, ainsi qu’il suit, de crédits supplémentaires : 

     16,30 € par élève en classe spécialisée 

 1 500,00 € au réseau d’Aides Spécialisées 

    510,00 € pour l’enseignement d’une langue étrangère 

      79,50 € par classe relevant d’un établissement classé en zone d’Education 

Prioritaire. 

  
Par ailleurs, une somme de 1 950 € relative au renouvellement des manuels scolaires sera répartie 
entre les écoles élémentaires au prorata du nombre d’élèves inscrits à la rentrée 2022. 
 
La dépense sera imputée sur les crédits inscrits aux fonctions correspondantes : 211 - 212 et 213 – 
Nature 6067 de l’exercice budgétaire 2022. 
 
 

18 – RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DU SERVICE PETITE ENFANCE À 
COMPTER DU 1er JANVIER 2023 

 
M. Yves CHANY, Adjoint, expose :  
 
Le fonctionnement des structures de la petite enfance est formalisé dans un document, le règlement de 
fonctionnement. Il est transmis aux parents par mail lors de la pré-inscription, et à l’inscription définitive 
de l’enfant, ils signent leur approbation. 
Afin d’être au plus près de la demande de la Caf, et de répondre à la nouvelle réglementation, des 
modifications sont apportées au règlement de fonctionnement : 

 
CHAPITRE II - CONDITIONS SANITAIRES ET SURVEILLANCE MÉDICALE 

ARTICLE 3 – MALADIE DE L’ENFANT 

B – Prise de médicaments dans les lieux d’accueil : 
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L’administration de médicaments en collectivité est soumise à certaines règles : c’est un acte 
professionnel qui engage la responsabilité du (de la) responsable de la structure. 

Un protocole établi par le médecin de l’établissement précise la liste des médicaments qui 
peuvent être administrés. Dans la mesure du possible, les médicaments ne seront pas donnés 
dans la structure. Dans le cas où il est impossible d’éviter la prise de médicaments pendant la 
journée, l’ordonnance de l’enfant accompagnée des médicaments prescrits doit alors être 
nominative, datée, explicative sur la posologie et la fréquence de délivrance des médicaments et 
signée par le médecin traitant. 

L’ordonnance doit être remise à l’équipe. 

Toute reconstitution et conservation du traitement doit être faite par les parents et reste sous leur 
seule responsabilité, même si la prise est assurée par les professionnels. 

Suite à la lecture du règlement de fonctionnement et à la signature de la fiche de renseignements 
lors de l’entrée de l’enfant, les parents autorisent l’équipe à administrer tout médicament prescrit sur 
ordonnance. 

Dans l’intérêt de l’enfant, il est indispensable d’informer l’établissement de tout traitement en 
cours, même s’il est donné à la maison. 

 
CHAPITRE VI - TARIFICATION BARÈME DES PARTICIPATIONS FAMILIALES 

ARTICLE 5 – RÉVISION DES PARTICIPATIONS FAMILIALES 

A- Les participations sont révisées une fois par an : 

- en janvier en fonction de justificatifs fournis par la famille ; 

- en cas de modifications majeures intervenues dans la situation familiale ; 

- en cas de non-respect des horaires notifiés sur le contrat, le gestionnaire sera amené à 

le faire évoluer pour être au plus près du réel 

B- Tout changement de contrat (modification des horaires et/ou des jours de présence…) 

engendrera une régularisation financière. 

 

ARTICLE 8 – VERSEMENT DES PARTICIPATIONS FAMILIALES 

Le versement de cette participation s’effectue tous les mois soit : 

- Par prélèvement automatique,  

- Par paiement en ligne,  

- En chèque à l’ordre du trésor public, ou en chèque-emploi-service (CESU) à déposer à la 

Trésorerie Principale - 14 rue Aristide Briand, Yzeure. Il est impératif de joindre le coupon 

détachable au règlement prévu à cet effet afin de pouvoir l’identifier. 

- En espèces. Un service de paiement de proximité est mis en place chez les buralistes, 

sur présentation de la facture. 

 
Pour les paiements effectués hors période, les familles devront attendre de recevoir le titre 
d’impayé et se présenteront à la trésorerie municipale pour acquitter leur facture. 
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ARTICLE 9 – DÉPART DÉFINITIF DE L’ENFANT DE LA STRUCTURE 

- En cas de départ définitif de l’enfant, les parents sont tenus d’en informer le service par 

écrit en respectant un préavis d’un mois. 

 En cas de non-respect du préavis, le mois sera intégralement dû. 

- Pour les enfants scolarisés en septembre, les contrats d’accueil se termineront 

automatiquement une semaine avant la rentrée scolaire et non la veille afin de permettre à 

l’équipe d’accueillir et d’accompagner les nouvelles familles. 

 

 

- A partir du 8ème jour d’absence non motivé ou non signalé et après en avoir avisé la 

famille par lettre recommandée avec accusé de réception, le gestionnaire considère qu’il 

y a rupture de contrat et qu’il peut reprendre la libre disposition de la place. 

ANNEXE : Crèche Familiale l’Escalette 

LE FONCTIONNEMENT SPÉCIFIQUE 
 

Suite à une première rencontre entre la responsable de la structure et les parents, une 
assistante maternelle de la crèche leur est proposée, selon différents critères : souhaits des 
parents (animaux ou non), situation géographique, places disponibles… 

Une rencontre d’environ une heure est ensuite organisée au domicile de l’assistante maternelle.   

La responsable accompagne la famille pour ce premier temps, où parents et assistante 
maternelle font mutuellement connaissance. 

Tout au long de l’accueil de l’enfant, lorsque l’assistante maternelle référente est absente, le service 
propose aux parents une assistante maternelle de remplacement, dans la mesure du possible et à 
l'exception des périodes de fermeture de la structure. 

Lorsque le service est en capacité de proposer un remplacement, les parents souhaitant garder leur 
enfant n’auront aucune déduction sur leur facturation. Néanmoins, une déduction sera appliquée si la 
crèche est en incapacité de replacer l’enfant chez une autre assistante maternelle. 

Sur proposition de la Commission Enfance, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité      
décide : 

- D'approuver le règlement de fonctionnement des structures du service petite enfance et 

d'autoriser M. le Maire, ou en son absence, M. Yves CHANY, adjoint à la petite enfance, à 

signer le règlement de fonctionnement. 

 
 

19 – CALCUL DES PARTICIPATIONS FAMILIALES DANS LES CRÈCHES 

COLLECTIVES ET MICRO CRÈCHE POUR L’ANNÉE 2023 

 

M. Yves CHANY, Adjoint, expose :  
 
Le calcul des participations familiales pour les structures de la petite enfance se fait selon un barème 
fixé par la Caisse d’Allocations Familiales de l’Allier (CAF). Il est déterminé pour chaque famille en 
fonction du nombre d’enfants à charge et selon les taux d’effort horaire appliqué aux ressources. 
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Voici ce barème pour l’année 2023 : 

ARTICLE 3 – CALCUL DES PARTICIPATIONS FAMILIALES 

Les participations familiales sont calculées suivant un barème déterminé par la Caisse d’Allocations 
Familiales 

a) Prix de l’heure à la crèche familiale : 

Il est déterminé pour chaque famille en fonction du nombre d’enfants à charge selon les 
taux d’effort suivants appliqué aux ressources. 

 

Nombre 
d’enfants 

du 1er janvier 2023 
au 31 décembre 2023 

1 enfant 0,0516% 

2 enfants 0,0413% 

3 enfants 0,0310% 

4 enfants 0,0310% 

5 enfants 0,0310% 

6 enfants 0,0206% 

7 enfants 0,0206% 

8 enfants 0,0206% 

9 enfants 0,0206% 

10 enfants 0,0206% 

 

Dans le cas d’un enfant porteur de handicap à charge de la famille, le tarif immédiatement 
inférieur sera appliqué. 

b) Prix de l’heure dans les multi-accueil « L’Escalette »,« Le P’tit monde d’Yzatis » et La 
Micro-Crèche « La Coquinette »: 
Il est déterminé pour chaque famille en fonction du nombre d’enfants à charge selon les 
taux d’effort suivants appliqué aux ressources 

 

Nombre 
d’enfants 

du 1er janvier 2023 
au 31 décembre2023 

1 enfant 0,0619% 

2 enfants 0,0516% 

3 enfants 0,0413% 

4 enfants 0,0310% 

5 enfants 0,0310% 

6 enfants 0,0310% 

7 enfants 0,0310% 

8 enfants 0,0206% 

9 enfants 0,0206% 

10 enfants 0,0206% 
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Dans le cas d’un enfant porteur de handicap à charge de la famille, le tarif immédiatement 
inférieur sera appliqué. 
 

Sur proposition de la Commission Enfance, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à 
l’unanimité, décide de respecter le calcul de la participation des familles de la CAF et d’approuver 
cette délibération et de modifier le règlement de fonctionnement en conséquence.  
Le règlement de fonctionnement tiendra compte du barème du taux de participation familiale à partir 
du 1er janvier 2023. 

 

 

FINANCES 
 
20 – APUREMENT DES COMPTES 1069 DES BUDGETS PRINCIPAL ET ANNEXE 
D’YZEURESPACE 
 
Mme Pascale FOUCAULT, Conseillère Municipale, expose :  
 
Considérant que le compte 1069, présent dans la nomenclature M14 ne sera pas repris dans le plan de 
compte M57 vers lequel la collectivité va migrer au 1er janvier 2023, 
 
Considérant que les soldes des comptes 1068 « Excédents de fonctionnement capitalisés » de chacun 
des deux budgets considérés, soit respectivement 225 343,97 € au Budget principal et 4 653,21 € au 
Budget annexe de la Location d’Yzeurespace, permettent la prise en charge de ces opérations, 
 
Considérant que les conditions sont réunies pour procéder à l’opération d’apurement, sur proposition de  
la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le Conseil Municipal, 
après avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 
 

- D’approuver l’apurement du compte 1069 d’un montant de 225 343,97 € au Budget 
principal et 4 653,21 € au Budget annexe de la Location d’Yzeurespace ; 
 

- D’approuver l’émission d’un mandat d’ordre mixte au débit du compte 1068 « Excédents 
de fonctionnement capitalisés » par le crédit du compte 1069 sur chacun des deux budgets 
et la prise en charge de ces écritures par le comptable public. 

 
 
 
 
 

21 – DÉCISION MODIFICATIVE N°3 – BUDGET PRINCIPAL – EXERCICE 2022 
 
Mme Pascale FOUCAULT, Conseillère Municipale, expose :  
 
Sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le 
Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 28 voix Pour et 4 Abstentions (Isabelle FONCEL, Guy 
CHAMBEFORT, Brigitte DAMERT et Michel CLAIRE), décide de régulariser les crédits inscrits en 2022 
ainsi qu’il suit. 
  
Les propositions de crédits en décision modificative sont équilibrées par section, en dépenses et en 
recettes. 
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SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

DEPENSES  BP 2022 + DM 1 
+ DM2 

DM3 Total crédits 2022 

1068 Excédent de 
fonctionnement 

capitalisé – 
Apurement 1069 

 225 344 € 225 344 € 

2511-204 
Subventions 

d’équipement – 
service commun 

381 700 €       +      8 000 € 389 700 € 

21 
Immobilisations 

corporelles 
581 732 € - 8000 € 573 732 € 

21 2511-2188-71 0 + 20 000 € + 20 000 € 

21 810-2135-12 58 800 € - 20 000 € 38 800 € 

041 

204412 – écriture 
de transfert de 
l’immeuble de 

Verdun au CCAS 

 126 673 € 126 673 € 

TOTAL Décision Modificative n°3 352 017 €  

 
 

RECETTES  BP 2022+ 
DM1+DM2 

DM3 Total crédits 2022 

1069 Apurement du 
compte – mise en 

place M57 

 225 344 € 225 344 € 

041 1341 – écriture de 
transfert de 

l’immeuble de 
Verdun au CCAS 

0 126 673 € 126 673 € 

TOTAL Décision Modificative n°3 352 017  € 352 017 € 

 

 

 

 

22 – DÉCISION MODIFICATIVE N°1 – BUDGET ANNEXE DE LA LOCATION 
D’YZEURESPACE – EXERCICE 2022 
 
Mme Pascale FOUCAULT, Conseillère Municipale, expose :  
 
Sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le 
Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 28 voix Pour et 4 Abstentions (Isabelle FONCEL, Guy 
CHAMBEFORT, Brigitte DAMERT et Michel CLAIRE), décide de régulariser les crédits inscrits en 2022 
ainsi qu’il suit. 
  
Les propositions de crédits en décision modificative sont équilibrées par section, en dépenses et en 
recettes. 
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SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES  BP 2022  DM1 Total crédits 2022 

1068 Excédent de 
fonctionnement 

capitalisé – 
Apurement 1069 

 4 654  € 4 654 € 

TOTAL Décision Modificative n°1 4 654 € 4 654 € 

 
 

RECETTES  BP 2022+ 
DM1+DM2 

DM1 Total crédits 2022 

1069 Apurement du 
compte – mise en 

place M57 

 4 654 € 4 654  € 

TOTAL Décision Modificative n°1 4 654 € 4 654  € 

 
 

23 – ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION COMPLÉMENTAIRE AU CCAS DE LA 
VILLE D’YZEURE 
 
Mme Pascale FOUCAULT, Conseillère Municipale, expose :  
 
Par délibération en date du 10 février 2022, le Conseil Municipal a examiné les subventions attribuées 
au titre de l’exercice 2022, aux associations d’une part et au CCAS de la ville d’Yzeure d’autre part. 
 
Une subvention de fonctionnement de 37 000 € avait ainsi été attribuée au CCAS. 
 
Par délibération en date du 30 juin 2022, le Conseil Municipal a décidé la création du budget du service 
commun de la restauration collective et a voté le budget correspondant. 
 
Etant donné que le CCAS de la ville d’Yzeure est un contributeur du service commun de la restauration 
collective, il contribue à hauteur de 360 591 € pour l’achat des repas qu’il revend ensuite aux personnes 
âgées et à l’EHPAD la Gloriette. 
Ainsi, le CCAS a dû intégrer cette nouvelle dépense dans son budget au 1er septembre 2022.  
 
Afin que le CCAS puisse équilibrer son budget, la ville d’Yzeure doit lui apporter un complément de 
subvention à hauteur de 131 967 €. 
 
 
Marie LACQUIT : 

« Moi je m'abstiens. Alors ça ne va pas jouer pour nos aînés ni les repas, mais du coup je n’ai aucune 
visibilité sur le CCAS ni ce qui s'y passe, donc je préfère m'abstenir. » 
 
Sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le 
Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 28 voix Pour, 3 voix Contre (Guy CHAMBEFORT, Michel 
CLAIRE et Brigitte DAMERT), et 1 Abstention (Marie LACQUIT), décide de verser une subvention 
complémentaire au CCAS d’Yzeure d’un montant de 131 967 €. La dépense sera imputée sur le budget 
principal, au 520-657362-20. 
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24 – ATTRIBUTION ANTICIPÉE DE SUBVENTIONS REPRISES AU BUDGET 2023 
 
Mme Pascale FOUCAULT, Conseillère Municipale, expose :  
 
Une délibération d’attribution anticipée de subventions peut intervenir avant le vote du budget primitif 
sous réserve d’être reprise ou complétée si besoin, lors du vote de celui-ci. 
 
Dans ces conditions et conformément aux termes des conventions d’objectif ou suite aux demandes 
des associations, et sous réserve de la transmission des éléments financiers, sur proposition de la 
Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le Conseil Municipal, 
après en avoir délibéré, et à l’unanimité, décide d’attribuer par anticipation les subventions suivantes 
aux diverses associations citées ci-dessous. 
 
Elles seront reprises lors du vote du budget primitif 2023.  
 
Sports : 
 

 Moulins Yzeure foot : 87 500 € 

 Football Féminin Yzeure Allier Auvergne : 10 000 € 

 Handball Yzeure : 2 700 € 
 
Culture : 
 

 Horizon Musical : 2 500 € 
 

Le montant total des subventions de fonctionnement aux associations, attribuées par anticipation, 
s’élève à 102 700 €. 
 
Préalablement au vote, les échanges suivants ont eu lieu : 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Juste une remarque, je ne voudrais pas lancer le débat là-dessus, mais je veux juste qu'on m'explique 
quelque chose. J'en ai parlé en commission des finances en demandant au conseil municipal, mais ça 
peut être plus tard. Je voudrais savoir, parce que j'ai lu la presse sur le compte-rendu de l'assemblée 
générale du MYF. Et j'ai lu la position du président qui a dit qu'il avait fait un déficit volontaire de 
150 000 €. Moi je voudrais bien qu'on m'explique parce que dans ma carrière politique et financière, je 
n’ai pas trouvé beaucoup de déficit volontaire, donc qu’on m'explique ce que c'est qu'un déficit 
volontaire. Mais je n’attends pas la réponse, je n’attends pas la réponse aujourd’hui… » 
 
 
Pascal PERRIN : 

« J'allais dire faut demander au président qui est le mieux à même d'expliquer. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Oui sauf que vous étiez à l'assemblée. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Oui, mais je pense que ce n’est pas parce qu’on est à l'assemblée qu’on est chargé de retraduire 
obligatoirement tout ce qui a été dit. » 
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Guy CHAMBEFORT :  

« D’accord mais je pense qu'il serait intéressant quand même de poser la question, y compris pour les 
finances à venir. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Nous l'avons posée, mais pour l'instant je considère que c’est une question qui s'adresse au club, je 
n'ai pas à aujourd'hui à répondre pour le club. » 
 
Guy CHAMBEFORT :  

« Ah je suis désolé. Vous étiez à l'assemblée générale ? L'adjoint au sport fait partie du conseil 
d'administration, donc il a voté cette subvention. Il a voté ce déficit volontaire. Vous pouvez m’expliquer 
ce que c’est ? » 
 
Pascal PERRIN : 

« Faudra demander à l'occasion au club ce que veut dire ce terme déficit volontaire. » 
 
Jérôme LABONNE : 

« Vous venez régulièrement à Bellevue, il faut prendre le temps d'en discuter tranquillement au stade 
de Bellevue à la mi-temps ou après le match avec le président. Il n'y a pas de soucis, vous aurez tous 
les éléments, vous venez régulièrement au match de foot. Vous posez une question concernant des 
propos tenus par un président. Le mieux, c'est de s'adresser au président. Il y a le respect de la loi de 
1901. Pourquoi remplacer un président sur une question que vous voulez lui poser, posez-lui la 
question, si vous voulez je peux vous mettre en contact avec lui samedi soir après le match. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Je suis désolé, j'en ai pour quinze secondes, la ville d’Yzeure est représentée au conseil 
d'administration du club par l’adjoint au sport. Donc dans ces conditions c'est à lui que je m'adresse. » 
 
Pascal PERRIN : 

 « M. CHAMBEFORT je vous propose que samedi… ah mais peut-être que vous ne voulez pas vous 
adresser au président, quand on s'adresse au président, on a la réponse directement. » 
 

Guy CHAMBEFORT : 

« Mais je ne vais pas discuter à la mi-temps du match de 150 000 €. » 

 

Pascal PERRIN : 

« On lui transmettra votre demande. » 
 
David AUMAITRE : 

« Moi c’est un peu plus complexe au niveau de ça et ça j’avais vu sur le journal. Mais bon, ils se sont 
engagés au niveau de la convention de nous fournir le rapport financier et c'est vrai que ce serait bien 
qu'on ait sur ces subventions ce rapport financier également. » 
 
Pascal PERRIN : 

 « Mais je pense que quand dans les commissions il y a les échanges sur les subventions, il y a 
toujours tous les documents. » 
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David AUMAITRE : 

« Après l'assemblée générale ils s'engagent, quinze jours après normalement, à nous le fournir. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Il y en a une à laquelle on est en train de réclamer, parce que même à l'assemblée générale on n’a 
pas eu le compte financier. Il peut être demandé dans la commission attribution de subventions puisque 
ça, ça fait partie des documents. Par contre, ce que vous dites est une vraie question dans la mesure 
où j'ai des clubs qui ne le fournissent pas, je ne sais pas si on pourra continuer de verser les 
subventions s’ils ne nous fournissent pas les documents. J'espère que d'ici le jour où il faudra les voter, 
on aura reçu les résultats. Après si on ne l'a pas, peut-être qu'en conseil, on va peut-être la mettre en 
paiement si on a les justificatifs. Moi je ne peux pas prendre la responsabilité d'envoyer des paiements 
si on n'a pas les justificatifs à minima. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Alors on est d'accord, si vous avez vu tous les documents. Non mais les documents du MYF vous les 
avez vus ? La preuve, c'est que moi je les ai eus, vous me les avez donnés. »  
 
Pascal PERRIN : 

« Mais on n’a pas dit le contraire. Ils seront à la disposition lors de la commission Sport. Qu'est-ce que 
tu veux que je te dise de plus ? Et si quelqu'un veut venir les examiner, ils viendront les demander. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Mais que vous m'expliquiez où vous trouvez dans le compte financier du club le déficit volontaire de 
150 000 euros. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Mais c'est parce qu'il y a un déficit. Le volontaire je vais te dire la raison c'est que lorsqu'ils ont fait leur 
stratégie il y a un an, ils ont fait une stratégie en disant on va investir plus, cette année, sur un certain 
nombre, entre autres par rapport à des éducateurs pour structurer mieux. Et on sait bien que l'équilibre 
cette année on ne l’aura pas. Voilà en gros ce que c'est le 150 000, c'est de dire on veut faire toute une 
série d'éducateurs, en particulier pour les enfants. Et par contre c'est fait, à moyen et long terme, donc 
ils ont formé des gens. C'est pour ça qu'ils ont dit déficit volontaire, parce qu'ils savaient très bien que 
comme ils avaient une marge, ces dépenses là ils ne les couvriraient pas cette année. Voilà à peu près 
ce qu'il en est. Après, si on veut aller plus loin, c'est avec les gens qui sont dedans. Moi je suis 
incapable de dire et je n’ai pas cherché à savoir si c'est l'éducateur des U13, U10, U11… Voilà ce qui 
s’appelle le déficit volontaire. Ça avait été dit à l'assemblée générale précédente que l'année qui 
viendrait il y aurait très certainement un déficit parce que le club faisait un investissement pour avoir des 
éducateurs pour les gamins. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Non, mais alors qu'on raconte ça sur la place publique… je suis désolé, vous me montrerez dans le 
compte financier du club… c'est pas sur les éducateurs. J'ai les documents, je ne suis pas le seul à les 
avoir, il y a des élus de Moulins qui les ont. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Pourquoi tu poses la question ? Tu dis je ne les ai pas, je les veux maintenant tu dis je les ai, c'est 
pas ça. Mais aujourd'hui, comment toi tu peux savoir où il est imputé le déficit ? Un déficit c’est… on a 
une série de recettes, une série de dépenses, il y a un écart, on a perdu 150 000… J'ai répondu à votre 
question M. AUMAITRE ? Ok. Alors, par rapport à cette avance anticipée, qui s'oppose, qui s'abstient ? 
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Je vous remercie. Par contre, je rappelle, on ne pourra les verser que quand on aura tous les 
documents. Je pense que ça va peut-être faire une petite pression pour que ça arrive. » 
 
 

25 – OUVERTURE ANTICIPÉE DE CRÉDITS D’INVESTISSEMENT AU TITRE DE 
L’EXERCICE 2023 
 
Mme Pascale FOUCAULT, Conseillère Municipale, expose :  
 
Afin de permettre la continuité des projets menés par la ville d'Yzeure et conformément à l’article 
L.1612- 1 du C.G.C.T, le conseil municipal peut autoriser l’exécutif à engager, liquider et mandater les 
dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits inscrits au budget précédent, à l’exclusion 
des crédits afférents au remboursement de la dette. Ainsi, le quart des crédits inscrits au budget primitif 
2022, hors dépenses liées à la dette se répartit de la manière suivante, par budget : 
 

Chapitres budgétaires Budget Primitif 2022 Limite du 1/4 Montant autorisé

Chapitre 20 - immobilisations incorporelles 66 000,00 €                                                        16 500,00 €                  16 500,00 €              

Chapitre 21 - immobilisations corporelles 650 400,00 €                                                      162 600,00 €                162 600,00 €            

chapitre 23-immobilisations en cours 525 200,00 €                                                      131 300,00 €                131 300,00 €            

chapitre 204-Subventions d'équipement versées 336 700,00 €                                                      84 175,00 €                  84 175,00 €              

Chapitres budgétaires Budget Primitif 2022 Limite du 1/4 Montant autorisé

Chapitre 20 - immobilisations incorporelles -  €                              -  €                          -  €                               

Chapitre 21 - immobilisations corporelles 10 000,00 €                  2 500,00 €                2 500,00 €                     

chapitre 23-immobilisations en cours 115 000,00 €                28 750,00 €              28 750,00 €                   

Chapitre 20 - immobilisations incorporelles -  €                              -  €                          -  €                               

Chapitre 21 - immobilisations corporelles 54 000,00 €                  13 500,00 €              13 500,00 €                   

chapitre 23-immobilisations en cours -  €                              -  €                          -  €                               

Chapitre 20 - immobilisations incorporelles -  €                              -  €                          -  €                               

Chapitre 21 - immobilisations corporelles 20 000,00 €                  5 000,00 €                5 000,00 €                     

chapitre 23-immobilisations en cours 19 800,00 €                  4 950,00 €                4 950,00 €                     

Chapitre 20 - immobilisations incorporelles -  €                              -  €                          -  €                               

Chapitre 21 - immobilisations corporelles -  €                          -  €                               

chapitre 23-immobilisations en cours 760 600,00 €                190 150,00 €            190 150,00 €                 

Il est proposé : - d’autoriser Monsieur le Maire à mandater les dépenses d’investissement dans la limite du montant égal ou inférieur au quart des crédits d’investissement 

2022 et dans la limite du montant prévu pour 2022 dans le Plan Pluriannuel d'Investissement 2023-2025,  hors dépenses liées à la dette , conformément aux tableaux ci-

dessus.

Budgets annexes

Budget annexe de la Gendarmerie

Budget annexe de la Location d'Yzeurespace

Budget annexe du service extérieur des Pompes Funèbres

Budget annexe service commun de la restauration 

collective

Budget Principal

 
 
Sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le 
Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité, décide l’ouverture anticipée des crédits 
d’investissement au titre de l’exercice 2023.  
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26 – RÉVISION DES TARIFS MUNICIPAUX APPLICABLES AU 1er JANVIER 2023 – 
DÉLIBÉRATION MODIFICATIVE 
 
Mme Pascale FOUCAULT, Conseillère Municipale, expose :  

 
Les tarifs applicables aux différents services ou prestations par la ville d’Yzeure sont revus en deux 
temps. 
 
Les tarifs applicables sur l’année scolaire 2022/2023 ont été votés au conseil municipal du 30 juin 2022 
et rectifiés au Conseil Municipal du 22 septembre 2022. 
 
Il convient de les compléter en établissant les tarifs applicables sur une année civile à compter du 1er 
janvier 2023. 
 
Les tarifs concernent les secteurs suivants : 

- Pour le budget principal : 

o Les prestations relevant de l’administration générale 

o Les prestations relevant des services techniques 

o Les droits de place 

o Le cimetière 

 

- Pour les budgets annexes assujettis à la TVA : 

o La régie des Pompes funèbres 

o La restauration municipale 

o Les locations de salles 

 
Sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le 
Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 26 voix Pour, 4 voix Contre (Isabelle FONCEL, Brigitte 
DAMERT, Michel CLAIRE, Guy CHAMBEFORT, du groupe Redonnons des Couleurs à Yzeure) et 2 
Abstentions (Marie LACQUIT et David AUMAITRE), décide de réviser les tarifs ainsi qu’il suit : 
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

Administration générale 2020 2021 2022 2023

Cartes postales

L'unité 1 €                 1 €                   1 €                 2 €                 

Coffret de 16 cartes postales 12 €               12 €                12 €               24 €               

Reproduction de documents administratifs

Format A4 0,18 € 0,18 € 0,18 € 0,18 €

Format A3 0,36 € 0,36 € 0,36 € 0,50 €

Fax 1 € 1 € 1 € 1 €

Disques de stationnement 3 € 3 € 3 € 3 €

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Coût horaire mise à disposition d'un agent ville 

d'Yzeure (entretien…)

2020 2021 2022 2023

Horaires normaux 32,36 € 32,36 € 32,36 € 35,00 €

Après 20h, le samedi, le dimanche et les jours 

fériés 40,44 € 40,44 € 40,44 € 45,00 €

Forfait de ménage (heures agents + produits 

d'entretien 100,00 €
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SERVICES TECHNIQUES

LIBELLÉ DES TARIFS PAR SECTEUR 2020 2021 2022 2023

Travaux de voirie et de bordures de trottoirs 105,14 € 105,14 € 105,14 €

Tarifs au mètre linéaire

Tarifs horaire TTC prestation balayage 

mécanique 105,14 € 105,14 € 105,14 € 150,00 €

Tarif horaire TTC travaux ou prestations 

diverses 52,57 € 52,57 € 52,57 €
SUPPRIMÉ

LIBELLÉ DES TARIFS PAR SECTEUR 2020 2021 2022 2023

DROIT DE PLACE

LIBELLÉ DES TARIFS PAR SECTEUR 2020 2021 2022 2023

Droits de stationnement pour manèges, 

baraques, spectacles au m2 par jour de 

fonctionnement

0,50 € 0,50 € 0,50 € 1,00 €

Droits de stationnement des commerçants 

ambulants

161,76 € 163,54 € 161,76 € 180,00 €

MARCHÉS DE PLEIN VENT 2020 2021 2022 2023

mètre                  mètre                  mètre                  mètre                  

MERCREDI MATIN 8H 13H PLACE JULES FERRY                                                   

pour les commerçants présents 26 mercredis ou 

plus par an payable mensuellement à terme 

échu

0,40 € 0,40 € 0,40 € 0,40 €

Forfait branchement électrique par mercredi
1 €

MERCREDI MATIN 8H 13H PLACE JULES FERRY                                                                 

pour les commerçants occasionnels

1,50 € 1,50 € 1,50 € 1,50 €

MARCHÉ NOCTURNE                                                3 € 3 € 3 € 3 €

Forfait branchement électrique 1 €

Stère de bois 27,30 € 30,00 €

Emplacement taxi par trimestre 23,35 €

SUPPRIMÉ

27,30 € 27,30 €

23,35 € 23,35 € 25,00 €
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CIMETIÈRE

TARIFS DU BUDGET PRINCIPAL

2020 2021 2022 2023

Droits d'usage - Cases columbarium 4 places
1 091,88 € 1 091,88 € 1 091,88 € 1 200 €

Droit d'usage - Champ d'urnes 6 places
727,92 € 727,92 € 727,92 € 800 €

Au droit d'usage, s'ajoute le prix du terrain :

Durée : 15 ans 21,23 € 21,23 € 21,23 € 23 €

Durée : 30 ans 42,77 € 42,77 € 42,77 € 47 €

Durée : 50 ans 93,82 € 93,82 € 93,82 € 103 €

Droit d'usage de 15 ans emplacement sur lutrin 95,64 € 95,64 € 95,64 € 105 €

Caveau provisoire (à la journée) 3,00 € 3,00 € 3,00 € 3 €

Vacations funéraires (plafonné à 25 € maximum) 25,00 € 25,00 € 25,00 € 25 €
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2021

Tarif au m²
Tarif 

concession
Tarif au m²

Tarif 

concession

Tarif au m² Tarif 

concession

Tarif au m² Tarif 

concession

Concession de terrain au cimetière      

15 ANS

15 ans - adulte - 3 m² 21,23 € 63,69 € 21,23 € 63,69 € 21,23 € 63,69 € 23,33 € 70 €

15 ans - enfant - 2 m² 21,23 € 42,46 € 21,23 € 42,46 € 21,23 € 42,46 € 23,50 € 47 €

30 ANS

30 ans - adulte - 1 corps - 3 m² 42,77 € 128,30 € 42,77 € 128,30 € 42,77 € 128,30 € 47,00 € 141 €

30 ans - enfant - 2 m² 42,77 € 85,53 € 42,77 € 85,53 € 42,77 € 85,53 € 47,00 € 94 €

30 ans - adulte - 2 corps - 3 m² 64,30 € 192,90 € 64,30 € 192,90 € 64,30 € 192,90 € 70,67 € 212 €

50 ANS

50 ans - adulte - 1 corps - 3 m² 93,82 € 281,46 € 93,82 € 281,46 € 93,82 € 281,46 € 103,33 € 310 €

50 ans - enfant - 2 m² 93,82 € 187,64 € 93,82 € 187,64 € 93,82 € 187,64 € 103,00 € 206 €

50 ans - adulte - 2 corps - 3 m² 114,95 € 344,85 € 114,95 € 344,85 € 114,95 € 344,85 € 126,33 € 379 €

50 ans - adulte - 3 corps - 3 m² 149,73 € 449,19 € 149,73 € 449,19 € 149,73 € 449,19 € 164,67 € 494 €

50 ans - adulte - 4 corps - 3 m² 187,74 € 563,23 € 187,74 € 563,23 € 187,74 € 563,23 € 206,67 € 620 €

50 ans - caveau de famille 6 m² 187,74 € 1 126,46 € 187,74 € 1 126,46 € 187,74 € 1 126,46 € 206,50 € 1 239 €

CIMETIÈRE

2020 20232022
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TARIFS DU BUDGET ANNEXE SERVICE EXTÉRIEUR DES POMPES FUNÈBRES

DÉTAIL DES TARIFS

Tarif des caveaux HT TTC HT TTC HT TTC HT TTC

Caveau 1 place 1 436,59 € 1 723,90 € 1 436,59 € 1 723,90 € 1 436,59 € 1 723,90 € 1 583,33 € 1 900 €

Caveau 2 places 1 868,42 € 2 242,10 € 1 868,42 € 2 242,10 € 1 868,42 € 2 242,10 € 2 058,33 € 2 470 €

Caveau 3 places 2 255,92 € 2 707,10 € 2 255,92 € 2 707,10 € 2 255,92 € 2 707,10 € 2 483,33 € 2 980 €

Caveau de famille (4/6 places) 2 796,92 € 3 356,30 € 2 796,92 € 3 356,30 € 2 796,92 € 3 356,30 € 3 083,33 € 3 700 €

Fosse pour le corps d'un enfant de moins de 6 

ans
95,25 € 114,30 € 95,25 € 114,30 € 95,25 € 114,30 € 104,17 € 125 €

Fosse pour le corps d'un adulte Profondeur 1 

corps
214,25 € 257,10 € 214,25 € 257,10 € 214,25 € 257,10 € 235,83 € 283 €

Creusement par corps supplémentaire
214,25 € 257,10 € 214,25 € 257,10 € 214,25 € 257,10 € 235,83 € 283 €

Fosse pour le corps d'un adulte profondeur 2 

corps
333,34 € 400,00 € 333,34 € 400,00 € 333,34 € 400,00 € 366,67 € 440 €

Fosse pour le corps d'un adulte profondeur 3 

corps
428,58 € 514,30 € 428,58 € 514,30 € 428,58 € 514,30 € 471,67 € 566 €

Fosse pour le corps d'un adulte profondeur 4 

corps
499,94 € 599,93 € 499,94 € 599,93 € 499,94 € 599,93 € 550,00 € 660 €

Exhumation d'un corps placé en terre 333,34 € 400,00 € 333,34 € 400,00 € 333,34 € 400,00 € 366,67 € 440 €

2023

Tarif des fosses et exhumations

2020 2021 2022
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SERVICE LECTURE, PATRIMOINE ET ARCHIVES

BUDGET PRINCIPAL

Exposition le parfum - durée 1 mois

Exposition l'Argile - durée 1 mois

Malle pédagogique l'Electricité - durée 1 mois

Tarif horaire pour la mise à disposition d'un 

médiateur culturel :

* 1 h en semaine

* 1 h après 18h, le samedi ou jours fériés

A compter du 01/09/2020 A compter du 01/09/2021 A compter du 01/01/2023

LOCATIONS EXPOSITIONS

45 €

26 € 35 €

MISE A DISPOSITION D'UN MÉDIATEUR CULTUREL

26 €

41 € 41 €

510 € 510 € 510 €

510 € 305 € 305 €

105 € 105 € 105 €

 
  
 
 
 



 

53 

 

 
LOCATION DE SALLES

SALLES

Tarifs à la 

journée

Tarifs à la 

1/2 journée

Tarifs à la 

journée

Tarifs à la 

1/2 journée

Tarifs à la 

journée

Tarifs à la 

1/2 journée

Tarifs à la 

journée

Tarifs à la 

1/2 journée

Tarifs à la 

journée

Tarifs à la 

1/2 journée

forfait week-

end

Chapelle de Bellevue

Pour 

mémoire 

50,00 €

Non

Pour 

mémoire 

50,00 €

Non

Pour 

mémoire 

50,00 €

Non

Pour 

mémoire 

50,00 €

Non

Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit

160,75 € 86,95 € 160,75 € 86,95 € 160,75 € 86,95 € 176,00 €       96,00 €         

130,42 € 80,88 € 130,42 € 80,88 € 130,42 € 80,88 €

143,00 €       89,00 €         

53,58 € 33,36 € 53,58 € 33,36 € 53,58 € 33,36 €

59,00 €         37,00 €         

A compter du 01/09/2022 A compter du 01/01/2023

A SUPPRIMER LA LOCATION SE FAIT 

DIRECTEMENT AUPRES DU CONSEIL 

DEPARTEMENTAL

Associations Yzeuriennes et 

associations 

intercommunales

SALLES COMMUNALES 

FACTURÉES SANS TVA

A compter du 01/09/2019

Entreprises

A compter du 01/09/2020 A compter du 01/09/2021

CONDITIONS 

D'ATTRIBUTION
Associations Yzeuriennes 

organisant des 

manifestations à but non 

lucratif

P. Mendes France
Administrations et comités 

d'entreprises non Yzeuriens

Associations extérieures et 

comités d'entreprises 

Yzeuriens  
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SALLES

Tarifs à la 

journée

Tarifs à la 

1/2 journée

Tarifs à la 

journée

Tarifs à la 

1/2 journée

Tarifs à la 

journée

Tarifs à la 

1/2 journée

Tarifs à la 

journée

Tarifs à la 

1/2 journée

Tarifs à la 

journée

Tarifs à la 

1/2 journée

forfait week-

end

Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit

150,00 €       101,00 €       227,00 €       

200,00 €       135,00 €       302,00 €       

249,00 €       168,00 €       

53,58 € 33,36 € 53,58 € 33,36 € 53,58 € 33,36 € 59 € 59,00 €         37,00 €         

Associations extérieures / 

comités d'entreprises 

Yzeuriens / Administrations 

Yzeuriennes / Entreprises 

Yzeuriennes

CONDITIONS 

D'ATTRIBUTION

187,00 €       126,00 €       

Associations extérieures et 

comités d'entreprises 

Yzeuriens

Jean Ferrat                                                                  

Relais d'Yzeure                                          

Associations Yzeuriennes et 

associations 

intercommunales

Associations Yzeuriennes et 

associations 

intercommunales

Foyer de la Baigneuse                                                      

(grande salle sans cuisine)                                                                             

Foyer des Bataillots

Gratuit Gratuit GratuitGratuit Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit

SALLES COMMUNALES 

FACTURÉES SANS TVA

A compter du 01/09/2019 A compter du 01/09/2020 A compter du 01/09/2021 A compter du 01/09/2022 A compter du 01/01/2023

Gratuit

Administrations et comités 

d'entreprises non Yzeuriens / 

entreprises extérieures / 

manifestations 

commerciales

Particuliers Yzeuriens (été)

Particuliers non Yzeuriens 

(été)

Gratuit
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SALLES

Tarifs à la 

journée

Tarifs à la 

1/2 journée

Tarifs à la 

journée

Tarifs à la 

1/2 journée

Tarifs à la 

journée

Tarifs à la 

1/2 journée

Tarifs à la 

journée

Tarifs à la 

1/2 journée

Tarifs à la 

journée

Tarifs à la 

1/2 journée
tarif horaire

Gratuit Gratuit

59,00 €         37,00 €         

79,00 €         49,00 €         

Gratuit Gratuit

177,00 €       127,00 €       

236,00 €       169,00 €       

Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit

129,41 € 86,95 € 129,41 € 86,95 € 129,41 € 86,95 € 142,35 € 95,65 € 142,00 € 96,00 € 14,00 €

189,00 € 128,00 € 19,00 €

160,75 € 115,25 € 160,75 € 115,25 € 160,75 € 115,25 € 176,83 € 126,78 € 177,00 €       127,00 €       

236,00 €       169,00 €       

SALLES COMMUNALES 

FACTURÉES SANS TVA

A compter du 01/09/2019 A compter du 01/09/2020 A compter du 01/09/2021 A compter du 01/09/2022 A compter du 01/01/2023

CONDITIONS 

D'ATTRIBUTION

Salle Jean Vidal

Associations Yzeuriennes et 

associations 

intercommunales

Associations extérieures / 

comités d'entreprises 

Yzeuriens / Administrations 

Yzeuriennes / Entreprises 

Yzeuriennes

Associations extérieures / 

comités d'entreprises 

Yzeuriens / Administrations 

Yzeuriennes / Entreprises 

Yzeuriennes

Administrations et comités 

d'entreprises non Yzeuriens / 

entreprises extérieures / 

manifestations 

commerciales

Grange de Millepertuis

Associations Yzeuriennes et 

associations 

intercommunales

Administrations et comités 

d'entreprises non Yzeuriens / 

entreprises extérieures / 

manifestations 

commerciales

Associations Yzeuriennes et 

associations 

intercommunales

Particuliers Yzeuriens

Bar Yzatis                                                              

caution de 100 €

Administrations et comités 

d'entreprises non Yzeuriens / 

entreprises extérieures / 

manifestations 

commerciales

Particuliers non Yzeuriens

Associations extérieures / 

comités d'entreprises 

Yzeuriens / Administrations 

Yzeuriennes / Entreprises 

Yzeuriennes
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LOCATION DES SALLES DE MUSIQUE DE MILLEPERTUIS

Tarif horaire
Forfait 

trimestriel
Tarif horaire

Forfait 

trimestriel
Tarif horaire

Forfait 

trimestriel
Tarif horaire

Forfait 

trimestriel
Tarif horaire

Forfait 

trimestriel

Salle équipée 5,16 € 123,34 € 5,16 € 123,34 € 5,16 € 123,34 € 5,68 € 135,67 € 6,50 € 149,00 €

Salle non équipée 3,13 € 93,01 € 3,13 € 93,01 € 3,13 € 93,01 € 3,44 € 102,31 € 4,00 € 113,00 €

A compter du 01/01/2023

Type de salle

A compter du 01/09/2019 A compter du 01/09/2020 A compter du 01/09/2021 A compter du 01/09/2022
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LOCATION JOURNALIÈRE YZEURESPACE

HT TTC HT TTC HT TTC HT TTC HT TTC HT TTC HT TTC

Carré 291,67 €       350 €              204,17 €       245 €            175 €            210 €            262,50 €       315 €            233,33 €       280 €            58,33 €         70 €               29,17 €         35 €        

Carré cuisine 1 jour 364,17 €       437 €              255 €            306 €            218,33 €       262 €            327,50 €       393 €            291,67 €       350 €            73,33 €         88 €               36,67 €         44 €        

Carré cuisine 1/2 journée 227,50 €       273 €              159,17 €       191 €            136,67 €       164 €            205 €            246 €            181,67 €       218 €            45 €               54 €               22,50 €         27 €        

Foyer bar / cuisine 164,17 €       197 €              115 €            138 €            98,33 €         118 €            147,50 €       177 €            131,67 €       158 €            33,33 €         40 €               16,67 €         20 €        

Salle Jacky 109,17 €       131 €              76,67 €         92 €               65,83 €         79 €               98,33 €         118 €            87,50 €         105 €            21,67 €         26 €               10,83 €         13 €        

Hall théâtre 91,67 €         110 €              64,17 €         77 €               55 €               66 €               82,50 €         99 €               66,67 €         80 €               18,33 €         22 €               9,17 €           11 €        

Théâtre 909,17 €       1 091 €           636,67 €       764 €            545,83 €       655 €            818,33 €       982 €            727,50 €       873 €            181,67 €       218 €            90,83 €         109 €      

Immobilisation carré 1 jour 91,67 €         110 €              64,17 €         77 €               55 €               66 €               82,50 €         99 €               73,33 €         88 €               18,33 €         22 €               9,17 €           11 €        

Immobilisation carré 1/2 journée 64,17 €         77 €                45 €               54 €               38,33 €         46 €               57,50 €         69 €               51,67 €         62 €               13,33 €         16 €               6,67 €           8 €          

Immobilisation théâtre 1 jour 273,33 €       328 €              191,67 €       230 €            164,17 €       197 €            245,83 €       295 €            218,33 €       262 €            55 €               66 €               27,50 €         33 €        

Immobilisation théâtre 1/2 journée 182,50 €       219 €              127,50 €       153 €            109,17 €       131 €            164,17 €       197 €            145,83 €       175 €            36,67 €         44 €               18,33 €         22 €        

FORFAITS

Carré / foyer bar / cuisine 409,17 €       491 €              286,67 €       344 €            245,83 €       295 €            368,33 €       442 €            327,50 €       393 €            81,67 €         98 €               40,83 €         49 €        

Carré / foyer bar / cuisine week-end 595,00 €       714 €              416,67 €       500 €            356,67 €       428 €            535,83 €       643 €            475,83 €       571 €            119,17 €       143 €            59,17 €         71 €        

Théâtre / carré / foyer bar / cuisine 1 182,50 €    1 419 €           827,50 €       993 €            709,17 €       851 €            1 064,17 €    1 277 €         945,83 €       1 135 €         236,67 €       284 €            118,33 €       142 €      

Théâtre / carré / foyer bar / cuisine week end 1 720,00 €    2 064 €           1 204,17 €    1 445 €         1 031,67 €    1 238 €         1 548,33 €    1 858 €         1 375,83 €    1 651 €         344,17 €       413 €            171,67 €       206 €      

Théâtre / Foyer bar / cuisine 958,33 €       1 150 €           670,83 €       805 €            575,00 €       690 €            862,50 €       1 035 €         766,67 €       920 €            191,67 €       230 €            95,83 €         115 €      

Théâtre / Foyer bar / cuisine week end 1 394,17 €    1 673 €           975,83 €       1 171 €         836,67 €       1 004 €         1 255,00 €    1 506 €         1 115,00 €    1 338 €         279,17 €       335 €            139,17 €       167 €      

 Tout Yzeurespace 1 jour + forfait ménage + 

forfait technique + forfait rangement 2 000 €         2 400 €           1 400 €         1 680 €         1 200 €         1 440 €         1 800 €         2 160 €         1 600 €         1 920 €         400 €            480 €            200 €            240 €      

 Tout Yzeurespace week-end+ forfait ménage + 

forfait technique + forfait rangement 2 909,17 €    3 491 €           2 036,67 €    2 444 €         1 745,83 €    2 095 €         2 618,33 €    3 142 €         2 327,50 €    2 793 €         581,67 €       698 €            290,83 €       349 €      

FORFAIT TECHNIQUE

VP / Ecran retour / enregistrement 91,67 €         110 €              64,17 €         77 €               55 €               66 €               82,50 €         99 €               73,33 €         88 €               18,33 €         22 €               9,17 €           11 €        

2023 2023

SANS BILLET D'ENTREE 

(10% du tarif)

ADMINISTRATIONS / 

ENTREPRISES (tarif de 

départ)

ASSOCIATIONS YZEURIENNES ET ASSOCIATIONS 

INTERCOMMUNALES

2023 2023

ASSOCIATIONS EXTÉRIEURES
ASSOCIATIONS CARITATIVES OU D'INTÉRÊT 

GÉNÉRAL

AVEC BILLET D'ENTRÉE 

(70% du tarif de départ)

SANS BILLET D'ENTRÉE 

(60% du tarif de départ)

AVEC BILLET D'ENTRÉE 

(90% du tarif de départ)

SANS BILLET D'ENTRÉE 

(80% du tarif de départ)

AVEC BILLET D'ENTREE 

(20% du tarif)
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SUITE 

HT TTC HT TTC HT TTC HT TTC HT TTC HT TTC HT TTC

FORFAIT MÉNAGE  

Tout Yzeurespace 545,83 €       655 €              382,50 €       459 €            327,50 €       393 €            491,67 €       590 €            436,67 €       524 €            110 €            132 €            55 €               66 €        

Carré / théâtre 273,33 €       328 €              191,67 €       230 €            164,17 €       197 €            245,83 €       295 €            218,33 €       262 €            55 €               66 €               27,50 €         33 €        

FORFAIT  installation 45,83 €         55 €                32,50 €         39 €               27,50 €         33 €               41,67 €         50 €               36,67 €         44 €               10 €               12 €               5 €                 6 €          

FORFAIT  rangement 45,83 €         55 €                32,50 €         39 €               27,50 €         33 €               41,67 €         50 €               36,67 €         44 €               10 €               12 €               5 €                 6 €          

FORFAIT HIVER  (octobre/mars) 91,67 €         110 €              64,17 €         77 €               55 €               66 €               82,50 €         99 €               73,33 €         88 €               18,33 €         22 €               9,17 €           11 €        

FORFAIT TECHNICIEN

Son / lumière / régie  journée 166,67 €       200 €              166,67 €       200 €            166,67 €       200 €            166,67 €       200 €            166,67 €       200 €            166,67 €       200 €            166,67 €       200 €      

Son / lumière / régie 1/2 journée 83,33 €         100 €              83,33 €         100 €            83,33 €         100 €            83,33 €         100 €            83,33 €         100 €            83,33 €         100 €            83,33 €         100 €      

CAUTION 1 000 €           1 000 €         1 000 €         1 000 €         1 000 €         1 000 €         1 000 €   

ADMINISTRATIONS / 

ENTREPRISES (tarif de 

départ)

ASSOCIATIONS YZEURIENNES ET ASSOCIATIONS 

INTERCOMMUNALES
ASSOCIATIONS EXTÉRIEURES

ASSOCIATIONS CARITATIVES OU D'INTÉRÊT 

GÉNÉRAL

2023 2023 2023 2023

AVEC BILLET D'ENTRÉE 

(70% du tarif de départ)

SANS BILLET D'ENTRÉE 

(60% du tarif de départ)

AVEC BILLET D'ENTRÉE 

(90% du tarif de départ)

SANS BILLET D'ENTRÉE 

(80% du tarif de départ)

AVEC BILLET D'ENTREE 

(20% du tarif)

SANS BILLET D'ENTREE 

(10% du tarif)

 



 

60 

 

 
 
 
 

HT TTC HT TTC

Carré / Foyer-bar / Cuisine

 - journée 500 €                           600 € 416,67 €                    500 € 

 - week-end 583,33 €                      700 € 500 €                         600 € 

Foyer bar / cuisine

 - journée 180,00 €                      216 € 150,00 €                    180 € 

 - week-end 210,00 €                      252 € 180,00 €                    216 € 

FORFAIT HIVER  (octobre/mars) 91,67 €                        110 € 91,67 €                      110 € 

CAUTION 1 000 €           1 000 €         

PARTICULIERS

2023 2023

Non Yzeuriens Yzeuriens
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HT TTC HT TTC HT TTC

Carré 29,17 €         35 €                 29,17 €         35 €               175 €             210 €             

Carré cuisine 1 jour 36,67 €         44 €                 36,67 €         44 €               218,33 €       262 €             

Carré cuisine 1/2 journée 22,50 €         27 €                 22,50 €         27 €               136,67 €       164 €             

Foyer bar / cuisine 16,67 €         20 €                 16,67 €         20 €               98,33 €         118 €             

Salle Jacky 10,83 €         13 €                 10,83 €         13 €               65,83 €         79 €               

Hall théâtre 9,17 €           11 €                 9,17 €           11 €               55 €               66 €               

Théâtre 90,83 €         109 €               90,83 €         109 €             545,83 €       655 €             

Immobilisation carré 1 jour 9,17 €           11 €                 9,17 €           11 €               55 €               66 €               

Immobilisation carré 1/2 journée 6,67 €           8 €                   6,67 €           8 €                 38,33 €         46 €               

Immobilisation théâtre 1 jour 27,50 €         33 €                 27,50 €         33 €               164,17 €       197 €             

Immobilisation théâtre 1/2 journée 18,33 €         22 €                 18,33 €         22 €               109,17 €       131 €             

FORFAIT

Carré / Foyer bar / Cuisine 40,83 €         49 €                 40,83 €         49 €               245,83 €       295 €             

Tréâtre / Foyer bar / Cuisine 95,83 €         115 €               95,83 €         115 €             575 €             690 €             

FORFAIT TECHNIQUE

VP / Ecran retour / enregistrement 9,17 €           11 €                 9,17 €           11 €               55 €               66 €               

FORFAIT MÉNAGE

Tout Yzeurespace 55 €               66 €                 55 €               66 €               327,50 €       393 €             

Carré / théâtre 27,50 €         33 €                 27,50 €         33 €               164,17 €       197 €             

FORFAIT  installation 5 €                 6 €                   5 €                 6 €                 27,50 €         33 €               

FORFAIT  rangement 5 €                 6 €                   5 €                 6 €                 27,50 €         33 €               

FORFAIT HIVER  (octobre/mars) 9,17 €           11 €                 9,17 €           11 €               55 €               66 €               

FORFAIT TECHNICIEN

Son / lumière / régie  journée 166,67 €       200 €               166,67 €       200 €             166,67 €       200,00 €       

Son / lumière / régie 1/2 journée 83,33 €         100 €               83,33 €         100 €             83,33 €         100,00 €       

CAUTION 1 000 €           1 000 €         1 000 €         

2023 2023

1 gratui té par an ensuite Tari f 

d'intérêt généra l

1 fois  par an "tari f intérêt généra l" ensuite "tari fs  

associations  yzeuriennes

ECOLES AMICALES DES ECOLES

 
 

Préalablement au vote, les échanges suivants ont eu lieu. 
 
Marie LACQUIT : 

« Oui, moi je ne sais pas si on va être autorisé à voter. Vous allez me dire mais moi, pour les droits de 
place, notamment du marché à l'euro symbolique, vous allez me dire c'est qu’un euro pour l'électricité. 
Dans le contexte actuel, c'est l'hiver, ils se lèvent à 5 h du matin, ils ont déjà le prix de l'essence. Moi 
personnellement, ça me dérange de faire cette augmentation à ce moment-là, avec en plus un marché 
qui a une fréquentation qui est en baisse. Voilà pour les commerçants du marché je ne suis pas 
d'accord. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Alors pour information, on les a rencontrés. C'est avec eux qu'on en a discuté, honnêtement, il faut 
aller jusqu'au bout. Ils payent un droit de place de 0,40 € le mètre linéaire, c’'est le prix le plus bas de 
tout le secteur. Et l'euro, il est que pour ceux qui utilisent l’électricité. 1 €, c'est plus symbolique. Ils l'ont 
bien compris. Et sachez que quand on les a reçus dans cette salle l'autre semaine, ils ont tout à fait 
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compris et ils ont dit oui. Parce qu'on aurait pu aussi se dire on passe de 0,40 € à 0,50 € le mètre 
linéaire et ça faisait une somme bien plus importante, c'était pour tout le monde. On n'a pas changé les 
0,40 € et je rappelle même que c'est à leur demande, il y a quelques années, on avait mis un 
emplacement payant pour maîtriser qui s'installait. Et ça veut dire que si on veut que le marché tourne 
et que chacun puisse faire sa vie, il ne faut pas qu'on ait trop de commerçants qui vendent la même 
marchandise au même endroit. Avec ce système de paiement, celui qui vient tout le temps, ou au moins 
une fois sur deux, il paye 0,40 € du mètre. Celui qui vient de temps en temps, et « profite des 
animations », lui paiera 1,50 € du mètre, c'est presque quatre fois plus cher. Ce n’est pas énorme mais 
en même temps, on avantage ceux qui font un service public. Il faut qu'on fasse passer le message, 
que l'électricité a un coût. 
Moi je voudrais profiter de cette délibération pour remercier le service, vous regarderez à l'occasion, 
tous les tarifs qu'a fait le service Yzeurespace, c'est hyper compliqué. Le pari qu'on fait sur proposition 
du service, c'est d’avoir de nombreuses options. L'idée des services c'est de mieux répondre aux 
demandes. Nous on voit qu’à des moments où des gens viennent et on ne peut pas répondre à la 
question. Si vous regardez le tableau d’Yzeurespace, le tableau à double entrée est impressionnant. Et 
ils ont essayé aussi d’avoir plus de cohérence entre la taille des salles. » 
 
Michel CLAIRE : 

« Oui sur les tarifs je pose la question concernant la salle des Ozières elle est louée 414 € par jour. 
Qu'en est-il de la période de l'été où elle est louée en convention avec le Domaine ? » 
 
Pascal PERRIN : 

« Ne Tourne pas autour du pot, dis très clairement ce que vous écrivez régulièrement, on a fait cadeau 
de la salle au Domaine puisqu'on leur demande, cette année on était à 1 000 € je crois pour l'année. Il 
faut savoir que c'est un choix qu'on a fait de faire une activité. Aujourd'hui, il y a deux utilisations, il y a  
quand on l'utilise le reste de l'année et à cette saison par exemple, il y a du chauffage et on a une 
activité que les gens font en général pour eux. Alors, il y a des associations Yzeuriennes qui peuvent en 
bénéficier, quand on ne prend pas la cuisine parce qu'elles font de l'activité. Un particulier, il le fait pour 
lui, le Domaine il le fait pour gagner de l'argent. Oui, on est d'accord. Mais par contre, nous, on a 
souhaité une animation. Après on est d'accord, on n’est pas d'accord. Je sais que vous avez toujours 
contesté cette animation c'est votre droit. Moi je dis des gens y sont allés, ils ont vu une activité, ce site 
il vit. Je sais bien qu'on a encore des gens qui se raccrochent aux branches en disant on va se baigner 
dans les Ozières et bien, raccrochez-vous aux branches tant que vous voulez, parce qu'on n'est pas 
prêt de se baigner, aujourd'hui, il n'y a pas de technique qui le permet, peut-être qu’un jour, je sais M. 
CHAMBEFORT vous allez nous dire que c'est possible. C'est vrai que les dernières années où vous 
étiez Maire, on embauchait des maîtres-nageurs, ils intervenaient trois jours, c'était fermé deux mois. 
Conséquence on a payé des gens deux mois. Si M. CHAMBEFORT, la dernière année, on a même 
ouvert "zéro jour", l'année N-1 une semaine et on a payé deux maîtres-nageurs parce que quand on les 
a déclarés, on est obligé de les avoir tout l'été au bord de l'eau pour assurer la surveillance. C'est pour 
ça qu’un des premiers éléments que j'ai pris quand je suis arrivé a été d’arrêter de faire croire aux gens 
qu'on allait se baigner. Le jour où on trouvera des bons systèmes, on pourra y aller. Moi j'ai entendu 
parler souvent des expériences. Les bons systèmes, c'est si on est capable de faire construire une 
piscine complètement à côté hors sol. Et c'est plus la même chose. Mais en même temps, M. 
CHAMBEFORT, reconnaissez que les dernières années, quand on voulait emmener un petit gamin se 
baigner, et bien, c’était inquiétant parce qu'on ne le voyait pas quand il était à 30 centimètres sous l'eau, 
aux Ozières. J'ai emmené mes propres petites filles et le jour où j’ai vu qu'à 30 centimètres de moi, je 
ne les voyais pas, je me suis dit si elles se noient, à mes pieds je ne les verrai pas. Et l'année où on a 
failli avoir un incident heureusement que nos maîtres-nageurs étaient très attentifs. 
Arrêtons de dire il y a des systèmes. Trouvez-moi le, trouvez-moi des expériences, à un coût cohérent 
et on y travaillera. Aujourd'hui, ceux qui disent y’a qu’à, y’a qu’à, faut qu’on, pourquoi pas, mais 
aujourd'hui, il n’y a pas de solution. Alors revenons sur notre délib.» 
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Marie LACQUIT : 

« Oui, c'est quand même assez un choix d'augmenter les tarifs d'une animation, des commerçants du 
marché le mercredi et pas forcément de faire participer tout le monde à l'effort avec la salle. » 
 
Pascal PERRIN : 

« La salle, on n'a pas fait le bilan de leur activité avec eux. » 
 
Marie LACQUIT :  

« Dans tous les cas, la salle il y a un contrat, donc est-ce que c'est possible ou pas ? » 
 
Jérôme LABONNE : 

« Oui, on va faire un point. Alors je suis ravi de voir qu'on veut taxer le restaurateur parce que je me 
rappelle que beaucoup dans cette salle étaient très sceptiques et ne croyaient pas que ça allait 
marcher. Donc c'est très bien, je finis mon intervention. Donc ça, c'est la première chose, deuxième 
chose, on est en train de faire un point, j'ai rendez-vous jeudi avec Sogo Loisirs pour voir l'activité de cet 
été et bien sûr du reste de la période et on a prévu de se voir avec Auvergne Prestige et ça fait partie 
des discussions. Oui, tout à fait. Mais je rappelle quand même aussi une chose que peut-être que 
certains ont oublié, il y a eu une quinzaine d’employés, des jeunes étudiants qui avaient besoin de 
bosser cet été, qui ont pu travailler cet été. Si on n'avait pas ouvert cette possibilité, peut-être qu'ils 
auraient pu travailler ailleurs, je ne dis pas, mais il y a quand même une quinzaine d'étudiants qui ont pu 
travailler cet été et je pense que les familles ont été ravies parce qu'on sait que c'est très compliqué 
pour les étudiants. D'autant plus que, je ne veux pas faire de pub, je fais une petite parenthèse on ne 
peut pas dire qu'ils soient très entendus par le gouvernement par rapport aux aides qui sont allouées 
aux étudiants, donc ils sont bien obligés de travailler l'été, voire le reste de l'année. Et je pense que ça, 
il faut le noter aussi. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« D'abord, je ne me satisfais pas de l'augmentation de 10 % de tous les tarifs liés au cimetière. Je suis 
désolé. Dans une période d'inflation, il n'y avait pas, je pense, d'influence directe de l'énergie sur toutes 
les tarifications du cimetière. Ensuite, même chose en ce qui concerne les locations de salle. Pour 
celles qui sont comparables, on a augmenté aussi de 10 %. Quant au problème qui a été posé, celui 
sur les Ozières, il y a quand même un point important, c'est que si vous prenez le tarif que vous avez 
fixé, celui que vous venez de fixer, le nouveau, un particulier non Yzeurien, pour un week-end, sur les 
Ozières avec la cuisine, il paye 600 €, on lui demande 600 €. Et là, vous accueillez un particulier, donc 
très bien, pour 1 000 € pour 2 mois et demi. Ça pose quand même un problème. Je me demande 
d'ailleurs si les choses sont absolument légales parce que, en fin de compte… » 
 
Jérôme LABONNE : 

« Il faut faire un recours. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Oui, mais M. LABONNE, ce n’est pas la peine... » 
 
 

Pascal PERRIN : 

« On n'a pas besoin de vous donner l’adresse, vous la connaissez l'adresse ? » 
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Guy CHAMBEFORT : 

« De toute façon, moi je constate qu'un particulier non Yzeurien qui loue les Ozières c’est 600 €. On est 
d'accord ? et que vous demandez à cette personne 1 000 €. Bon je n’en dirai pas plus là-dessus sur ce 
point. En ce qui concerne maintenant les tarifs d’Yzeurespace, il y a un gros travail qui a été fait. Je ne 
suis pas sûr que ce soit très, très judicieux parce que… » 
 
Pascal PERRIN l’interrompt : 

« Vous savez bien, M. CHAMBEFORT, on le sait, tout ce que vous n’avez pas fait, si on le fait après, ce 
n'est pas judicieux. Alors je vous l’accorde tout ce que l’on fait ce n’est pas judicieux, on le dira aux 
services ils seront enchantés. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Est-ce que je peux terminer ? 
 
Pascal PERRIN : 

« Oui Monsieur, je dois de vous dire que vous êtes toujours très sympa pour les services. A chaque 
conseil il y a un service qui y ramasse, oh ils sont habitués. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Est-ce que je peux terminer ? Ce n’est quand même pas moi qui vais dire au Maire de respecter la 
parole des autres. Je dis que sur ces tarifs, il y a 140 tarifs sur la location d’Yzeurespace. Vous les avez 
comptés ?  
Vous vous rendez compte de cette technocratie. Cela va quasiment occuper quelqu’un à temps plein. »  
 
Pascale FOUCAULT : 

« Ce n’est jamais qu’un tableau à deux entrées. » 
 

Guy CHAMBEFORT : 

« Alors si vous pensez que c'est bon, on verra bien. J’ai dit qu'il y avait un gros travail, mais il y a des 
trucs qui sont quand même un peu étonnants. J'ai vu qu'on pouvait louer le théâtre sans louer le hall, 
donc ça paraît un peu compliqué quand même de louer le théâtre sans louer le hall. Là-dessus, ce n’est 
pas forcément, mais c'est surtout qu'à travers ça, on masque une augmentation très importante des 
tarifs. Et quand on voit sur les tarifs de 10 %, moi je lis aussi la presse et j'ai vu qu'il y avait un grand 
débat à Moulins sur les locations de salles, location de salles où à Moulins on était parti, semble-t-il, sur 
une augmentation de 5 % des tarifs des salles. Sauf qu'à la fin, le Maire et je suppose que la 
Montagne… » 
 
Pascal PERRIN :  

« On n'est pas à Moulins, on est à Yzeure. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Oui mais cela permet, parce que l'inflation est la même à Moulins qu’à Yzeure, ce n’est pas parce 
qu'on est plus à l'Est qu'on est plus soumis à l'influence. Donc 5 %, 5 % et ça a été retiré. Ça prouve 
bien, la délibération a été retirée. Ça veut dire qu'il n’y aura sans doute pas d'augmentation. Moi, je dis 
que tout a été augmenté de 10 %. Très bien. C'est un choix que vous avez fait. Je ne suis pas sûr que 
vous vous y retrouviez financièrement. On aura l'occasion de le dire au niveau du ROB. » 
 
Pascal PERRIN : 
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« On verra. » 
 
Marie LACQUIT : 

« Par contre, je voulais juste te répondre Jérôme, mais pour moi, on est très content de l'activité 
économique qu’a créé le Domaine ce n’est pas le souci mais je mets sur le même palier les 
commerçants du marché et Auvergne Prestige. Pour moi, un commerçant c'est un commerçant et à un 
moment s'il y a une augmentation pour les uns, je trouve que c'est juste qu'il y a une augmentation pour 
les autres. » 
 
Jérôme LABONNE : 

« Mais je n’ai pas dit le contraire. J'ai dit que j'allais les rencontrer au mois de janvier. Je ne vais pas 
annoncer quelque chose en conseil municipal sans rencontrer les gens. » 
 
Marie LACQUIT : 

« Tu avais l'air de dire qu'on remettait en cause le profit, ce qui s'était fait au niveau économique. Ce 
qu'on avait remis en cause l'année dernière, c'était le tarif, le montant du loyer. Voilà ce qui s'est surtout 
dit l'année dernière. » 
 
Jérôme LABONNE : 

« Non, ce qui s'est surtout dit l’année dernière, c'est que ça n'allait pas marcher. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Alors aujourd'hui, il y a un certain nombre d’augmentations. Oui. Je rappelle que les salles, quand on 
les loue il y a du chauffage qui est mis dedans et que, rien que l'augmentation des salles, à mon avis 
les 10 % ne vont même pas les couvrir. Je me rappelle dans cette salle en juin, on me disait que les 
augmentations n'allaient pas se faire dans les énergies. On le sait tous, il n'y a pas qu’à Yzeure, c'est 
compliqué. Donc à un moment, il faut qu'on l'intègre un peu, je rappelle qu'on privilégie toujours les 
associations Yzeuriennes qui ont souvent ces salles, que même par rapport à Yzeurespace, il y a des 
règles pour qu'on continue d'avoir gratuitement quand on est dans les écoles, les amicales, c'est 
quelque chose qu'on maintient. Après, si on a de nombreuses demandes de l'extérieur, après tout, est-
ce que c'est aux impôts des Yzeuriens de payer ? Oui c'est un choix et vous n’êtes pas obligés de le 
valider, je peux le comprendre, comme on peut considérer que demander 1 € pour l'électricité des gens 
du marché, c'est de trop.» 
 
 

27 – REMBOURSEMENT DES BILLETS EN CAS D’ANNULATION D’UN SPECTACLE 
DE LA SAISON CULTURELLE OU DE PROBLÈMES MAJEURS SUR LA RÉGIE  
 
Mme Pascale FOUCAULT, Conseillère Municipale, expose :  
 
Vu l’offre de spectacles de la saison culturelle annuelle, il est proposé de donner la possibilité de 
rembourser les billets de spectacles achetés par avance dans les cas suivants :  
 

 Annulation d’un spectacle du fait de la municipalité, de la troupe et de l’artiste,  

 Problèmes majeurs sur la régie rendant impossible la tenue du spectacle. 
 
Dans ces deux cas uniquement, et dans un délai maximum de 1 mois après la date initialement prévue 
du spectacle, sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration Générale et 
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Communication, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité, décide de donner la 
possibilité aux spectateurs d’obtenir un remboursement de leur place sur restitution des billets. 
 
 

28 – EXAMEN DU RAPPORT PRESENTÉ PAR LE MAIRE EN VUE DU DÉBAT 
D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2023 
 
Mme Pascale FOUCAULT, Conseillère Municipale, expose :  
 
Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport d’orientations budgétaires présenté par le 
maire doit donner lieu à un débat en Conseil Municipal dans les conditions fixées par le règlement 
intérieur. Il a lieu en séance publique après inscription à l’ordre du jour, sur la base du document 
d’orientations budgétaires adressé à chaque membre de l’assemblée municipale.  
 
Le rapport doit faire l’objet d’une délibération spécifique. Selon l’Article l.2312-1 du code général des 
collectivités territoriales, issu de la loi NOTRe du 7 août 2015, cette délibération, bien qu’elle se limite à 
prendre acte de la tenue du Débat d’Orientations Budgétaires, doit faire l’objet d’un vote du conseil 
municipal. La circulaire 2015 précise les éléments qui doivent figurer dans le Rapport d’Orientations 
Budgétaires : les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés, la structure et la 
gestion de la dette, la structure et l’évolution des dépenses et des effectifs, les informations financières 
essentielles, l’impact pluriannuel pour toute opération exceptionnelle d’investissement sur les dépenses 
de fonctionnement. 
 
Le II de l’article 13 de la loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques 
pour les années 2018 à 2022, parue au Journal Officiel du 23 janvier 2018, prévoit qu’à l’occasion du 
DOB, chaque collectivité territoriale ou groupement de collectivités territoriales présente ses objectifs 
concernant : 
 

- L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité 
générale de la section de fonctionnement, 

 
- L’évolution du « besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des 

remboursements de dette ». 
 
Ces éléments prennent en compte le budget principal et l’ensemble des budgets annexes.  
 
Le ROB doit être mis en ligne dès lors que la commune a un site internet. Le ROB doit être transmis au 
représentant de l’Etat dans le Département et être publié. Le ROB doit également être transmis au 
président de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune 
est membre. 
 
Le ROB 2023, annexé à la présente délibération, fait l’objet d’un débat. 
 
Pascale FOUCAULT présente une synthèse du ROB sur la base des diapositives annexées au procès-
verbal. Elle présente notamment les principaux ratios obligatoires. 
 
 

 

Pascal PERRIN : 
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« Si je peux prendre quelques secondes, si vous regardez bien la colonne 2022 entre 555 000 l'an 
dernier et 1 000 000, on a à peu près 450 000 € de plus. Ça correspond à peu près, si ça n'a pas été 
versé pour ça, à l’aide que l’on n'attendait pas de l'Etat et on a déjà touché la moitié et l'autre partie 
l'année prochaine. C'est une aide qui a été décidée pour 2022. Je ne sais pas si on l'aura ou non en 
2023. Qu'on le veuille ou non, ça a été quand même une nouvelle qui nous a plutôt rassurés, 
l'augmentation en électricité a été un petit peu moins forte en 2022, qu’annoncé en juin. Ceci dit, on est 
quand même dans des hausses à, pas trois fois mais deux fois et demi pour l'instant. Heureusement 
qu'on a un contrat de gaz qui n'a pas bougé, ce qui change complètement l'année prochaine.» 
 
Pascale FOUCAULT : 

« Ça change parce que le contrat de gaz se terminait au 31 décembre 2022, donc il a fallu relancer 
l'appel d'offres au plus mauvais moment. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Et tous les contrats maintenant qui sortent (on le dit pour donner l’information) avant on avait des 
contrats qui étaient quasiment fixes sur deux ou trois ans, maintenant ils ont une clause de revoyure 
tous les ans. Les discussions vont sûrement être compliquées dans les années qui viennent, à chaque 
fois, d’une année sur l’autre parce que les clauses s'appuient sur le coût mondial. Aujourd'hui, pour 
2023, les estimations sont assez proches de ce qu'on devrait avoir parce que c'est quasiment tout 
négocié. Je rappelle qu'au ROB, on est là pour vous donner un maximum d'infos sur la situation, les 
évolutions, ce qu'on connaît et ce qu'on sait. » 
 
Jean-Michel BOURGEOT : 

« Du coup, ça permettra de répondre aussi à la question diverse qui a été posée par Redonnons des 
Couleurs. Nous avions annoncé lors de la campagne électorale de 2014 puis de 2020, la nécessité de 
rationaliser les bâtiments communaux. Cette rationalisation tend à maîtriser les coûts de 
fonctionnement pour la collectivité en optimisant les plages d'utilisation et en maîtrisant le nombre de 
sites utilisés. Afin de rendre la démarche cohérente, le bureau municipal a validé un plan de cession en 
tenant compte comme base du raisonnement d'éléments d'audit interne analysés par les services 
techniques en concertation avec les services utilisateurs et les élus concernés. La commune est 
propriétaire de 49 bâtiments ou sites, mais seuls ceux qui sont énergivores ou qui présentent une 
caractéristique de double emploi ou encore dont l'activité pourrait être relocalisée ou développée 
autrement que par l'initiative communale font l'objet d'un examen approfondi. C'est en cela que seul 
certains d'entre eux peuvent entrer dans le plan de cession. Le plan de cession est une liste de 
possibilités, mais n'est pour l'instant rattaché à aucun calendrier formel. Les sessions font l'objet d'une 
estimation des domaines établie par la Direction Générale des Finances Publiques, conformément aux 
dispositions du Code Général de la propriété des personnes publiques. Nous étudions autant la vente 
de bâtiments que de terrains en zone constructible pour de l'habitat, de l'artisanat, du service. Nous 
nous devons d'accompagner l'installation d'entreprises ou d'associations sur notre commune. Il s'agit 
bien là de mettre en exergue nos forces vives ainsi que de rendre notre commune plus attractive. A 
partir de certaines estimations reçues ou d'autres en attente, nous nous projetons sur d'éventuelles 
sessions qui vous seront proposées après un travail en bureau municipal, puis en commission 
d'urbanisme et en conseil municipal. Pour être précis, nous connaissons à ce jour l'estimation pour le 
Milleclub et le terrain qui l'entoure, de la propriété de Bellecroix, de la cellule d’Akotronic au Parc de la 
Mothe, de la Cellule sportive de la Mothe mais aussi de certains terrains, la forêt des Planchards, un 
terrain urbanisable sur Champ Moreau, une parcelle sur les Ozières permettant l'installation d'une aire 
de camping-car, une parcelle rue Albert Camus face à la pataugeoire. Vous comprendrez aisément qu'il 
est trop tôt pour divulguer les montants de ces estimations. Dans le cadre de l'accompagnement de 
l'installation d'entreprise, nous avons passé en délibération dernièrement des cessions telles qu'un 
espace de parking au Parc de la Mothe pour une entreprise de voirie, désaffectée. Un délaissé de voirie 
à Millepertuis pour une auto-école, un terrain pour l'entreprise Parsiparla, une société dédiée à la 
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culture. Le théâtre de la Mothe pour une association à caractère social et culturel. Pour ces quatre 
sessions, nous avons établi des compromis de vente et nous allons passer à la vente prochainement. Il 
faut noter l'abandon du projet d'acquisition à Millepertuis pour la construction d'un bâtiment destiné à un 
un escape game. La personne qui souhaitait acquérir a préféré louer préalablement un local sur Yzeure 
pour éprouver la solidité de son activité avant que les financeurs donnent suite à son projet. Bien 
entendu, nous demeurons en veille et en action concernant les sollicitations pour de nouvelles 
installations d'entreprises ou d'activités sur notre commune. Concernant la méthode d'audit des 
bâtiments, nous proposons aux représentants de la commission urbanisme de Redonnons des 
Couleurs de prendre rendez-vous auprès des services comme l'a déjà fait un autre élu de l'opposition. » 
 

Guy CHAMBEFORT : 

« Oui, je veux dire quelques éléments sur le ROB, en essayant d'être très synthétique parce que nous 
reviendrons là-dessus au moment du vote du budget, parce que là, nous sommes dans une période un 
peu compliquée, pour discuter du ROB, parce qu'il n'y a pas les résultats définitifs de l'année, ce qui 
veut dire qu'on ne peut pas trop s'appuyer sur des ratios qui ont été calculé sur des estimations.  
Et je trouve que c'est un peu dommage qu'on n'ait pas tous les éléments, on pourrait peut-être soit en 
faire un carrément plus en amont, soit on le fait carrément après pour avoir les résultats, je pense qu'il y 
aura des choses à revoir. Alors bon, ce ROB me fait penser souvent à une expression chère qu'utilise 
votre adjoint à l'urbanisme, vous allez un peu au fil de l'eau et effectivement, c'est ce qui pose un 
certain nombre de problèmes. Alors quand on regarde les ratios, je pense qu'il faut quand même noter, 
je ne vais pas vous imposer toute la relecture des ratios, quand même il faut noter, c'est que pour la 
première fois de tout temps à Yzeure, les recettes de fonctionnement sont inférieures aux dépenses de 
fonctionnement, très peu, je veux bien le dire 1 301 à 1 302, mais ça veut dire que les choses 
s'équilibrent, donc il faut quand même y veiller. Alors c'est vrai que sans doute, les dépenses de 
fonctionnement, comme l'année n'est pas terminée et que vous avez sans doute contraint en fin 
d'année les dépenses, il y aura peut-être un rapprochement, mais les choses évoluent dans ce sens-là 
et à mon avis, ça, c'est le plus difficile. Ensuite, ça s'est aussi fait en même temps qu'une réduction 
assez systématique des emplois communaux. Je sais bien qu'on ne veut pas trop le dire, surtout quand 
on a une équipe de gauche qui se défend, qui se prétend des défenseurs de l'emploi, la chute du 
nombre d'emplois communaux diminue depuis 2014 et depuis que vous êtes là. Et en ce qui concerne 
le gain financier lié à ces diminutions de poste, il n'est pas aussi flagrant que la diminution des postes. 
Je pense qu'il y aurait quand même à se poser sérieusement la question de savoir, si effectivement 
cette réduction d'emplois, elle n'est pas importante par rapport à la réduction des frais de personnel. Et 
peut-être qu'il y a à se tourner vers des postes plus productifs que des postes plus théoriques. On a vu 
tout à l'heure, vous avez publié un graphique, un graphique à plat dont l'échelle, c'est ce que j'appelle 
un graphique aplatissant, quand je faisais des mathématiques, c’est à dire qu'on peut tout faire dire à un 
graphique. Ce qu'il faut dire, c'est quand même qu'il y avait 450 agents en 2014, y compris les agents 
en contrat aidé, mais c'était quand même une centaine d'emplois sur la ville, c'était des gens qui 
habitaient la ville, c'était des gens qui avaient des enfants dans les écoles. Ça, il faut quand même 
qu'on s’en persuade. » 
 
Pascale FOUCAULT : 

« Oui, mais c'était des emplois précaires et aidés. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Mais je termine, je parlais. Ensuite sur les dépenses d'équipements publics, on aura l'occasion, mais 
tant que l’année n'est pas terminée et je ne veux pas me diriger là-dessus, mais ça ne fera pas une 
grosse différence, et, je voudrais insister sur un point, c'est que l’on se gargarise du service commun. 
Le service commun ne va rien rapporter au budget de la ville d’Yzeure. Il faut que vous vous mettiez 
cela dans la tête. Alors vous n’êtes peut-être pas d'accord là-dessus, mais moi je suis prêt à vous 
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montrer que le service commun ne va rien rapporter à la ville d’Yzeure. Il va coûter à la ville d’Yzeure 
puisqu'à la ville d’Yzeure va garder à sa charge, le remboursement de l’annuité d’emprunt et ça, nous 
en rediscuterons au moment du budget. Je pense qu'il sera nécessaire de faire appel à quelqu'un pour 
faire un audit, pas forcément un grand audit, on peut faire appel par exemple à la Chambre des 
Comptes pour voir quel est l'impact de ce service commun sur les finances d’Yzeure et de la ville 
voisine. Parce qu'il n'y a peut-être pas simplement le fait du hasard. Il n’y a que le Centre Communal 
d'Action Sociale d'Yzeure qui se sert au service commun, c’est le cas de le dire. Donc moi je suis 
beaucoup plus réservé que vous, beaucoup plus sceptique et nous on l’est sur ce service commun, je 
pense que ça n'a pas forcément été apprécié comme il aurait fallu. Le plus important, je pense, dans 
ces ratios, mais là c'est pareil, le ratio tel qu'il est donné, vous l'avez d'ailleurs pas vraiment donné, je ne 
vous reproche pas de pas l'avoir donné, c'est qu'il n'est pas possible de le déterminer exactement 
maintenant. C'est en ce qui concerne l’autofinancement brut, l'épargne nette, etc…Alors qu'elle était en 
moyenne d'environ 200 à 225 € par an entre 2008 et 2014, elle est de - 600 € en moyenne sur ces 
dernières années, et sans doute plus en 2023, c’est cela, ce chiffre que l'on n'a pas, parce que quand 
on regarde les ratios, eh bien cette épargne nette va diminuer. Or, vous savez que c'est cela qui est 
important par rapport à l'équilibre financier de la ville.  

Autre point, vous nous parlez de la dette. Donc la dette, vous avez voulu la baisser ? Ce n’est pas sûr. 
Je l'ai déjà dit à plusieurs reprises, je pense que ça a été un mauvais calcul. La preuve, c'est que vous 
êtes maintenant obligé de remonter, la dette remonte, que là vous avez pris en compte dans la dette 
que vous donnez, mais c'est normal, vous n'avez pas pris en compte ce que Assemblia a emprunté 
pour vous qui est quand même une dette indirecte et que peut-être qu'un jour il faudra rembourser cette 
dette, donc il faut quand même la compter. Ensuite sur la partie fiscalité, 7 % d'augmentation des 
bases. Bon, ça c'est la contribution de l'État à la lutte contre l’inflation, l'augmentation de l'énergie. Ça 
c'est un calcul mathématique dont on n’est pas vraiment capable de faire, qui donne le pourcentage 
d'augmentation des bases 7 %, c'est pas rien. Donc après 7 %, on a l'augmentation des taux. Alors j'ai 
vu que pour la première fois, je m'en félicite, dans un article qui est paru sur la gestion de Moulins, c'est 
important parce que ça revient à travers la communauté, le maire de Moulins a reconnu que pour la 
première fois, la fiscalité a augmenté de 7 % et les Moulinois allaient payer des impôts supplémentaires, 
ce qu'il contestait toujours puisqu'il ne nous parlait jamais de ce pourcentage d'augmentation des taux. 
Sauf que là, vous ajoutez vous, vous ajoutez deux points pour obtenir 1 million. Sauf que je l'ai fait 
remarquer en commission des finances l'autre jour, c'est un peu difficile d'ajouter une augmentation en 
pourcentage des bases et une augmentation des taux en points. C'est comme si on ajoutait des 
pommes et des poires, ça ne fait pas la même chose. Donc ce qu’il faut quand même dire, mais cela je 
le constate, que la hausse des impôts sur votre feuille de taxe foncière pour un Yzeurien sera de 
12,6 %. Personne l’a contesté. Cela veut dire que vous aurez 12,6 % d'augmentation d'impôts sur 
Yzeure. Il faut en prendre conscience. Donc là-dessus je serais plus précis lorsqu'on aura tous les 
éléments du compte administratif, et pour le budget, alors là, je vais être carrément beaucoup plus dur, 
c’est sur votre stratégie, la stratégie qu’a développé à travers la question qu'on a posé Jean-Michel 
BOURGEOT. Jean-Michel BOURGEOT a dit, on va vendre du patrimoine. Bon, il a pris toutes les 
précautions. Très bien. Sauf que mes amis, si vous vendez par exemple du patrimoine cette année, 
supposiez que vous vendiez, je ne sais pas vous vouliez déjà vendre le Milleclub. C'est une action, 
donc conjoncturelle. Qu'est-ce que cela veut dire ? Cela veut dire que vous allez déduire… » 
 
Pascal PERRIN : 

« Oui on sait cela. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Mais non, mais vous avez présenté, vous avez présenté le rapport d'orientations budgétaires, je n'ai 
rien dit. » 
Pascal PERRIN : 
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« Oui c’est vrai, pour une fois, tu n’es pas intervenu. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Il y a des gens qui sont là et qui ont assisté à la présentation du ROB. Je ne fais pas forcément ma 
critique que pour vous, je la fais d'une façon générale. Là-dessus, qu'est-ce que vous allez faire ? Vous 
allez vendre une partie du patrimoine, ça, ça fait partie un peu de la stratégie des enfants prodigues, 
c'est à dire que quand on a du patrimoine, on le vend. Sauf que cela ne dure pas, cela ne dure pas 
éternellement. Ça veut dire que chaque année, vous retrouverez le même trou de l'année d'avant et 
vous serez obligé de revendre une partie du patrimoine pour boucher le trou. C'est une très mauvaise 
stratégie. Il faut trouver et c'est pour ça que je ne critique pas ce que vous avez fait sur la fiscalité, je ne 
l'ai pas critiquée si vous avez bien écouté, j'ai fait le calcul en disant la vérité aux gens. Il faut trouver 
une solution structurelle pour régler les problèmes qui ne sont pas tous de votre responsabilité puisqu'il 
y a eu la crise de l'énergie …mais je n’ai pas dit le contraire, comment ça ?  
Mais attendez, vous prenez vos désirs pour la réalité. Vous vous êtes lancé, vous vous êtes lancé dans 
une politique qui est une politique de cession de patrimoine qui est une très mauvaise politique dans les 
années qui viennent pour la ville d’Yzeure. Donc là-dessus, nous, nous serons très vigilants et nous 
nous opposerons à tout ce qui est cession, qui ne sert pas à refaire de l'investissement. Quand vous 
vendiez un terrain pour reconstruire sur un autre terrain, et acheter un autre terrain parce que c'est un 
échange, là je suis tout à fait d'accord. Mais si c'est pour créer du fonctionnement et bien pour bouger le 
fonctionnement, vous n'y arriverez pas. Voilà la situation telle qu'elle est. Alors vous vous rendez 
compte que votre politique de cession, elle est assez catastrophique. Souvent, elle se heurte à des 
gens qui ne veulent pas ce que vous faites sur un certain nombre de domaines communaux. Moi je lis 
quand même la presse. Le maire d’Avermes, il dit qu'il ne va rien changer. Le maire de Moulins dit qu'il 
ne va rien changer. Donc s'il y a un problème ici, ce n'est pas parce qu'on est plus à l'aise que les 
autres. Donc ça prouve bien que votre stratégie, votre stratégie, elle n'est pas, je ne vais pas pour ne 
pas vous vexer, je ne veux pas dire bonne, je veux dire, elle n'est pas excellente. Donc là, vous vous 
êtes lancé dans, par exemple, l'opération de Sainte Catherine pour une opération qui est très critiquable 
sur le plan d'urbanisme. » 
 
Jean-Michel BOURGEOT: 

« C’est toi qui l’a lancé l'opération. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Non, ce n'est pas vrai. Ce n’est pas moi qui ai pris contact pour faire construire. » 
 
Jean-Michel BOURGEOT : 

« Je n’ai jamais vu un menteur pareil. C'est toi qui l’a lancé l'opération, en 2011. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Ecoute, c'est toi qui parles de menteur, alors je vais te dire une chose, Sainte Catherine, vous savez 
très bien que si le terrain… » 
 
Pascal PERRIN: 

« On reprend son calme et puis la prochaine séance, on amènera les documents qui montreront qui l’a 
fait en 2011. » 
 
 
 
Guy CHAMBEFORT : 
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« Est-ce que vous allez me laisser finir ? » 
 
Pascal PERRIN : 

« Oui, est-ce que je peux, en 30 secondes dire, j'ai fait le choix ce soir, de ne pas répondre à tous tes 
mensonges, les conseils suivants, je t'apporterai les documents qui apporteront la preuve que tu nous 
enfumes, alors continues d'enfumer le monde. Moi je t’écoute et on ne répond plus. On apportera des 
réponses avec des chiffres. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« C’est trop facile, est-ce que je peux terminer ? » 
 

Pascal PERRIN : 

« Cela fera comme avec la feuille de paie, parle librement mais je ne répondrai pas à tous ces 
mensonges. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Ce que vous dites c’est que le terrain avait été mis en zone constructible. Vous oubliez simplement 
que si on a mis sainte Catherine et le maire qui est là, qui était adjoint à l'époque et qui était au conseil 
d'administration de l'hôpital, sait très bien que si on a mis ces terrains, tu le savais puisque tu y allais, si 
tu y allais tu devais le savoir, qu'il y avait un projet de reconstruction de l'hôpital et que pour rien 
arrêter... » 
 
Pascal PERRIN : 

« Pas à cet endroit-là. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Sur toute la surface pour ne pas gêner. Alors arrêtez de raconter des histoires. En plus, je parle du 
côté urbanisme. Si vous trouvez un Yzeurien qui trouve que c'est une réussite, vous me le présenterez. 
Voilà, j'ai terminé là-dessus. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Est-ce qu'il y a peut-être d'autres personnes qui veulent intervenir ? » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Je termine sur ça. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Ah et bien je croyais que tu avais fini, je te donne la parole. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Non mais attendez, vous êtes de grands démocrates, mais vous ne laissez pas parler les gens. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Tu m'as dit j'ai fini, je donnais la parole à d'autres. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 
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« Je dis simplement qu’en ce qui concerne un certain nombre de choix que vous risquez de faire sur 
ces cessions. D'abord, je rappelle, l'adjoint qui dit que le bureau municipal, il réfléchit sur la liste des 
cessions, etc… ce n'est pas comme ça la démocratie des collectivités, la démocratie des collectivités, 
c'est le conseil municipal qui décide et ensuite c'est le bureau et le maire qui sont des exécutants, qui 
exécutent, il faut vous mettre cela dans la tête. Vous n’êtes pas libres de partir avec votre valise pour 
aller faire des négociations gré à gré avec tel ou tel promoteur ou tel ou tel constructeur. Ce n'est pas 
comme ça que l'on gère. Alors de toute façon, ça peut être qu'un jour vous verrez bien les 
conséquences. Alors voilà, moi j'estime que si on veut qu'il y ait un débat démocratique dans cette ville, 
ce qui ne semble pas toujours le cas selon les citoyens.  

Et bien il faut avoir au moins une qualité, c'est d'écouter ce que veulent dire les autres quand on essaie 
de proposer. Alors vous prendrez ce que vous voulez de ce que j'ai dit. À partir de là. » 
 
Jean-Michel BOURGEOT : 

« Pas grand-chose. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Ah ben oui, M. BOURGEOT, c'est sûr que c'est plus facile d'aller négocier avec telle ou telle personne 
pour faire tel ou tel projet. Ce n’est pas ça. » 
 
Pascal PERRIN : 

« M. CHAMBEFORT, vous avez fini ou pas ? Parce que il y a peut-être d'autres personnes qui veulent 
intervenir. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« J'ai terminé. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Ok. Est-ce que quelqu'un d'autre souhaite la parole, sur le ROB ou pas ? » 
 

Marie LACQUIT : 

« Oui en effet, on souhaite aussi un petit peu commenter ce ROB. Je suis un peu de l'avis de Guy 
CHAMBEFORT sur, en tout cas la lecture de ce ROB. On voit qu'il y a quand même pas mal 
d'incertitudes. On voit qu'il y a encore des points que l’on n’a pas, pour pouvoir l'analyser correctement. 
Et je pense que sur la fin d'année, il va y avoir des choses qui vont changer, ça, c'est le contexte qui fait 
que. Voilà, on tient quand même à remercier l'ensemble des agents qui ont travaillé sur ce ROB parce 
que c'est vraiment un document qui est assez essentiel, en tout cas qui fait partie de la vie 
démocratique, et donc on remercie. Par contre, nous, à la lecture, on se traduit plutôt une austérité, on 
ne va pas se cacher qui est mis en place. C'est une situation qui est assez inquiétante. On note bien sûr 
la traversée de crises successives. On voit la traversée de deux crises successives dont vous n'êtes 
pas responsable. Ça on le redit bien aussi en tant qu’opposition. Donc il y a eu le Covid tout d'abord, on 
voit que la commune, elle s'est quand même assez affaiblie après la crise Covid et ensuite maintenant 
l'augmentation du coût des énergies et l'inflation. Après, c'est sûr que la commune d’Yzeure n'était ni 
armée ni prête à affronter des crises. Je vous avais cité la cigale et la fourmi, je pourrais aussi vous citer 
la grenouille qui voulait se faire plus grosse que le bœuf. C'est un peu du La Fontaine. Voilà, donc je 
pense que Yzeure est surtout la victime d'une impréparation à d'éventuelles crises et peut-être d'un 
manque de projection face à une baisse des dotations de l'Etat qui aurait peut-être pu s’anticiper 
puisqu'elles sont là depuis 2012. Après, social et économique ne s'opposent pas, donc il ne faut pas 
avoir peur du mot économie on voyait un petit peu les dépenses de fonctionnement qui étaient toujours 
plus élevées, notamment 200 € par habitant donc on est quand même plus que la strate régionale, la 
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masse salariale qui représente encore deux tiers des dépenses de fonctionnement. On est toujours au-
dessus des ratios. Voilà. Des choix politiques avec lesquels on n'est pas toujours d'accord, sur le 
budget, mais ça, on aura l'occasion d'en redébattre au moment du budget et surtout des gros projets de 
la commune comme Yzatis. Vous arrêtez aussi on va dire de gros projets, la gendarmerie, Yzatis, la 
ZAC, Sainte Catherine, ce sont quand même des projets qui sont coûteux, qui sont importants. Je 
parlais du coût de fonctionnement tout à l'heure d’Yzatis, est-ce qu'il avait été anticipé ou pas, c'est un 
bâtiment qui quand même coûte en fonctionnement et ce sont des projets qui sont déjà en place depuis 
plusieurs années. Là, vous parliez de 2011, donc on est quand même, on arrive en 2023, je ne savais 
même pas que c'était aussi antérieur, que la ZAC était de 2011.  
Voilà donc les recettes de fonctionnement, et bien on est un petit peu, on voit qu'elles ne couvrent plus 
les dépenses de la collectivité, c’'était déjà après le cas l'année dernière et là cette année c'est de 
nouveau le cas. Donc la baisse de la DGF, vous en avez parlé, qui baissait depuis 2012. Moi je redis 
qu'on aurait peut-être pu prendre des mesures pour compenser ces baisses. » 
 
Jean-Michel BOURGEOT : 

« Ce n’est pas 2012. C’est M. CHAMBEFORT qui l’a votée mais c’était en 2015. » 
 
Marie LACQUIT : 

« Ce n’est pas grave si vous avez envie, on est dans un débat, si vous voulez en débattre, il n’y a pas 
de problème. Donc l'évolution de la dette alors on voit une capacité d’autofinancement aussi, avec une 
baisse de l'épargne nette, donc le niveau de solvabilité de la commune n'est quand même pas très bon. 
C'est un mauvais indicateur pour les banques, ça n'inspire pas forcément confiance. On ne voit pas 
dans le ROB la capacité de désendettement de la commune. Est-ce que c'est une indication que l'on 
pourrait avoir ? Ou pas. C'est quand même un indicateur qui est assez important, il n'apparaît pas, mais 
ce n'est peut-être pas obligatoire. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Ce n’est pas un ratio obligatoire. Il n'est pas là mais on le donne tout le temps, au moins une fois par 
an. Aujourd'hui on a des ratios qui ne sont pas certains, on est en cours de 2022. Les ratios on les aura 
lors du compte administratif et du budget. Si vous regardez par exemple, entre ce qu'on a mis au 
budget, au document budgétaire de l'an dernier et ce qu'on rajoute, vous avez l'évolution.» 
 
Marie LACQUIT : 

« Mais on regardera du coup au moment du budget. Voilà. Donc on a parlé du coût du levier parce que 
la question est de comment trouver des recettes ? C'est vrai qu'il n'y a pas 50 000 leviers. Il y a eu 
l'augmentation de la taxe foncière. Donc malheureusement, c'est le contribuable et les ménages qui 
vont devoir supporter cette augmentation. Est-ce que stratégiquement, au moment où la taxe 
d'habitation s'est effacée, il n'aurait pas fallu à ce moment-là, avec des si, on pourrait changer le monde 
donc du coup, il faut aussi se rappeler que chaque euro dépensé c'est 1 € du contribuable. Donc ça, je 
tiens à le rappeler, dans certains choix en tout cas. J’ai regardé un petit peu votre plan de sobriété qui 
est assez bien établi, on voit qu'il y a eu quand même des actions, alors je ne sais pas s'il y en avait qui 
étaient déjà en cours et d'autres que vous avez rajoutées. Après, ça reste du bon sens sachant que le 
fonctionnement était déjà supérieur, cela aurait peut-être aussi dû être fait, ça, chercher des leviers, en 
tout cas de baisse de fonctionnement. » 
 
David AUMAITRE : 

« Moi j'ai une question qu’elle n’a pas lancée, c'est au niveau de la subvention a de la gendarmerie. 
J'avais vu au niveau du Conseil de la Communauté d'agglo qu'il y avait une aide et je vois qu'elle 
n'apparaît pas sur le rapport. Est-ce que c'est un oubli ? Est-ce que c'est volontaire ? Et on avait dit 
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également que la subvention au niveau de la gendarmerie par la région n'était pas établie. Donc où cela 
en est maintenant ? » 
 
Pascal PERRIN : 

« Au niveau de la région, elle est mal partie. On relance, mais franchement, on sent qu'on a eu un vice-
président qui s'est engagé (il avait donné un montant) on a monté les dossiers, et on nous dit Ah ! Ça 
sera sûrement non. On a bien celle du département, et un fonds de concours de la Com d’Agglo. »  
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Sur la capacité de désendettement, c'était un ratio qui existait il y a quelques années. La capacité de 
désendettement et qui a été enlevée, pourquoi ? parce qu'on s'est aperçu qu'il ne signifiait rien. Parce 
que, par exemple, supposons que Jean-Michel BOURGEOT arrive à vendre tous ces terrains, la même 
année, on aura une chute de cette capacité. Ça ne traduira pas une amélioration. C'est pour cela que 
ça ne figure plus parmi les ratios officiels. Et sur le dernier point, quand elle dit que les dépenses de 
fonctionnement sur Yzeure sont élevées, je veux simplement lui dire que bien sûr, si on nous compare 
à une ville comme Moulins qui n'avait pas de restauration. Bien entendu que c'était beaucoup plus 
important, mais ça veut dire qu'on avait des services en plus. Tout n’est pas condamnable dans les 
dépenses de fonctionnement, y compris celles que vous faites. » 
 
Marie LACQUIT : 

« J’aurais aimé revenir sur la cession puisque du coup ça fait beaucoup parler. Le plan de cession, 
alors on va tous reprendre un peu cette expression, au fil de l'eau, moi j'ai un petit peu l'impression, oui, 
la ville d’Yzeure est propriétaire de biens. Mais vous me faites un peu penser à.... moi j’ai deux filles 
adolescentes, elles ont treize ans et en fait, quand elles n’ont plus d'argent de poche, et bien elles 
vendent leurs affaires sur Vinted. Ça incite. Et en fait, j'ai l'impression que vendre les biens de la ville 
sans aucun plan vraiment réel, c'est un peu le Vinted des collectivités. Je vais vous le dire. Ça ou alors 
jouer au Monopoly aussi, ça me fait un peu penser à… sauf qu'on n'est pas dans un jeu et que céder 
des bâtiments communaux, c'est quand même des décisions qui sont importantes. Ce sont des 
décisions qui impactent le présent mais qui vont impacter le futur. Ce sont des décisions qui sont 
graves et dans le contexte actuel, ce qui serait bien, c'est quand même, à un moment, d'arriver à au 
moins établir un plan de cession et d'en discuter. » 
 
Marie LACQUIT : 

« Vous souriez, dites-moi. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Vous êtes en train de dire, ce serait bien de faire un plan de cession. On vous a dit que c'était ce 
qu'on avait fait. Alors vous dites, on n'a pas fait de calendrier. Vous transformez, notre proposition au fil 
de l'eau. Ça dépend ce qu'on met derrière ce terme. Aujourd'hui, nous on a recensé, on a recherché, 
ceux dont le fonctionnement coûtait cher, sur lesquels on n’avait peut-être pas toujours l’utilité. 
Aujourd'hui, le plan de cession, c'est un recensement. Pour nous "au fil de l'eau", ce n’est pas de la 
vente pour faire de la vente pour équilibrer. C’est qu'à un moment, des gens viennent nous voir et nous 
disent je veux faire tel projet et pour faire cela, il me faut ou 1 000 m² ou un bâtiment de 100 m² ou de 
500 m². 
Et soit on se dit on verra, on n'a pas et ils vont ailleurs, soit on regarde, on a peut-être dans le plan de 
cession. Si ça correspond, et à quelles conditions. Aujourd'hui, on a une loi qui va nous obliger, d’'ici 
2030, sur tous les bâtiments de plus de 1 000 m², de faire des économies de 40 % sur nos coûts 
énergétiques. Faut-il mettre, des sommes énormes, dans tous nos bâtiments de plus de 1 000 m² sans 
se poser la question de leur utilité et de leur utilisation ? Presque toutes nos écoles sont concernées. Le 
plus dommage, c'est d'avoir un bâtiment aux trois quarts vide, de louper une opportunité de cession. Le 
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pire dans nos bâtiments, c'est de les utiliser par intermittence et faire du chauffage tout le temps. 
Aujourd'hui, si on travaille bien pour avoir le moins d'intermittence peut-être même qu’on peut peut-être 
trouver trois bâtiments qui aujourd'hui sont utilisés en intermittence et en les utilisant différemment, on 
n’aura plus besoin que de deux, on fera le même service. Il faut qu'on change nos habitudes. Les ratios 
de 2022 qu'on vous donne ne peuvent pas être précis. Nous sommes mi-décembre. Autre point : les 
dépenses de fonctionnement. Vous dites, il faut les faire baisser. 3ème conseil depuis juin, quelles pistes 
réelles avez-vous proposées ? Aujourd’hui, nous vous informons du plan de sobriété. Il est déjà en 
route. Ce serait malgré tout une erreur de se dire que le plan de sobriété que l’on va faire, va nous 
permettre de tout payer sans problème. Non. On va limiter la casse, mais on ne va pas tout compenser, 
c'est certain. Vos pistes, je suis très embêté quand vous parlez par rapport au personnel parce que je 
n'arrête pas d'entendre dire la masse du personnel, elle est trop forte. Comment on fait ? On paie moins 
les gens ? On diminue plus leur nombre ? Je veux juste rappeler à M. CHAMBEFORT, je ne sais pas si 
vous vous rappelez, vous, quand vous bâtissiez le budget, nous inscrivions les lots qu'on pensait 
vendre dès l'élaboration du budget. Et quand la Chambre Régionale des Comptes est venue, elle a dit : 
non, non, Messieurs Dames, ce n’est pas comme ça. Vous n'avez le droit d'inscrire cette recette que 
lorsque vous avez un compromis ou vendu. J'ai pris en cours de 2014. J'assume. Mais mon premier 
budget, c'est 2015. Avant, j'ai fini un budget en route, mais je l'assume. Je dis simplement 
qu’aujourd'hui, nous les cessions qu'on vous propose, dont on parle, les compromis sont en cours 
d’élaboration. C'est vrai que pour les recettes, on n'a pas 50 solutions pour les augmenter aujourd'hui. 
Aujourd'hui, je dis pour clore ce débat sur le ROB, oui, alors on a fait un débat, c'est normal, on a des 
approches différentes. Oui, il y aura des discussions au niveau du budget. Moi, je voudrais remercier 
pour terminer, les services, pour le travail qu'ils ont fait. Ils nous ont donné un maximum de documents 
pour qu'on puisse réfléchir. Oui, les chiffres qu'on vous donne, on les sait sincères. Par contre, je suis 
content, je trouve que les deux oppositions, là, dans la salle aujourd'hui, vous avez évolué depuis le 
mois de juin parce qu'aujourd'hui j'ai entendu, vous avez reconnu quand même que la crise 
énergétique, elle était là. Je n'ose pas vous dire, relisez tout ce que vous m'avez dit en juin en disant 
c'est une fausse idée, il n'y a pas de hausse d'énergie. Il n'y avait pas de crise, il n'y avait que nous qui 
en parlions. Oui, on en a parlé dans les premiers. On a été deux collectivités en juin qui avons posé sur 
la table la problématique. Il y a eu Gannat qui n'est pas du même côté politique. Depuis, regardez, les 
communes, même Moulins, j'entends, disent il nous faut trouver 700 000 € pour l'année prochaine. 
Nous, on dit c'est un peu plus d'un million. Mais il faut que chacun fasse la mesure. Je trouve assez 
fantastique mes collègues que la ville "ennemie" sur laquelle il ne fallait surtout pas s'aligner pendant 
des années, qui était le loup, maintenant ça va devenir le modèle. M. CHAMBEFORT, je ne vous 
comprends plus. À un moment, vous étiez à gauche, à des élections, vous avez soutenu Macron., 
maintenant, vous avez attaqué le maire de Moulins pendant des années, vous vous êtes dressé sur vos 
ergots quand on a regroupé les deux clubs de foot parce que c'était un crime de lèse-majesté.  
Et aujourd'hui je pense que M. PÉRISSOL sera content de savoir que vous le citez comme le modèle à 
suivre. Cela prouve que l'on peut évoluer.  
Est-ce que les groupes veulent faire un complément d'intervention ? » 
 

Michel CLAIRE : 

« Pas spécialement. Non, non, non. On n'a pas d'autosatisfaction à se mettre en avant. Donc on 
attend. » 
 

Pascal PERRIN : 

« Le responsable du groupe me dit qu’il n'y a pas d'intervention. » 
 

Michel CLAIRE : 

« Non, il n'y aura pas d'intervention. » 
 

Guy CHAMBEFORT : 
« Il n’y a pas d’intervention, simplement quinze secondes. » 
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Pascal PERRIN : 

« Vous parlez quand même. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Tout le patrimoine dont vous prétendez… » 
 
Pascal PERRIN : 

« Vous êtes reparti ? Vous relancez la machine ? On est reparti pour un tour. Allez, allez-y M. 
CHAMBEFORT, je vais vous donner un peu d’élan. » 

 
Guy CHAMBEFORT : 

« Ce patrimoine, qui est-ce qui l’a financé ? Ce sont les contribuables Yzeuriens à l’époque. » 
 
Pascal PERRIN : 

« On est d’accord, mais est-ce qu'on a dit qu'il ne fallait pas constituer ce patrimoine ? On n'a jamais dit 
cela. On a même écrit à un endroit « un patrimoine riche grâce à nos prédécesseurs ». Mais est-ce 
qu'on a vocation à thésauriser, à empiler les richesses d’une collectivité ? Est-ce qu'à un moment on 
n’est pas là pour les faire vivre ? Pour qu’une richesse produise des richesses. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Mais ce n’est pas en détruisant. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Mais je n’ai pas détruit, mais là on est sur votre approche. » 
 
Guy CHAMBEFORT : 

« Non, la Maison des Arts, vous ne voulez pas la détruire ? » 
 

Pascal PERRIN : 

« Alors là on va le dire. Jean-Michel va donner l'information. » 
 
Jean-Michel BOURGEOT : 

« Moi ce que je voudrais quand même, c'est que là, vous m'accusez de vendre à la découpe la 
commune. C'est facile ce terme, comme ça, d'une façon récurrente, c'est facile, mais c'est un petit peu 
agaçant. Je le ressens un peu comme du harcèlement parfois. Pascal PERRIN l’a dit l’autre jour, et le 
redit aujourd'hui, toute cession doit être un projet. Ce qui nous intéresse, ce n'est pas le produit de la 
cession, c'est la perte des charges de fonctionnement. C'est ça le plus intéressant. En 2014, tu as été le 
numéro 33 de la liste. En 2014, nous avions dit : « nous souhaitons rationaliser les services parce que 
nous avons trop de bâtiments ». La Chambre Régionale des Comptes nous l'avait fait remarquer. Pas 
plus tard que la semaine dernière, je suis allé chez le notaire pour acheter un terrain de plus d'un 
hectare au nom de la commune, pas en mon nom, et régulariser une situation ancienne. » 
 
Pascale FOUCAULT : 

« Mais on n’a pas voté en conseil ? » 
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Marie-Luce GARAPON : 

« On n’a pas eu de délibération là-dessus ? » 
 
Jean-Michel BOURGEOT : 

« M. CHAMBEFORT va nous dire quelle était la délibération qui concernait cet hectare ? » 
 
Jean-Michel BOURGEOT : 

« Alors comme M. CHAMBEFORT n'a pas envie de donner la réponse, enfin, il y a trois délibérations 
qui datent de 2010 et 2012. Le Député-Maire de l'époque n'avait pas souhaité donner pouvoir à son 
adjoint pour aller chez le notaire pour acheter le terrain, allez savoir pourquoi ? En tout cas, ce qu'il faut 
savoir, c'est que la délibération de 2012, M. le Député-Maire n'avait pas souhaité participer au vote 
parce que c’est lui qui avait acheté un terrain. Je l’ai là la délibération. Laisse-moi terminer… Laisse-moi 
terminer… Laisse-moi terminer…. Laisse-moi terminer… Non, je n'ai pas fini. » 
 
Pascal PERRIN : 

« M. CHAMBEFORT, vous aurez la parole après si vous le souhaitez. » 
 
Jean-Michel BOURGEOT : 

« D'accord, je n'ai pas fini, je suis allé… s'il te plaît, s'il te plaît, je suis allé la semaine dernière… » 
 
Pascal PERRIN : 

« Nous sommes allés régulariser, pour faire très court, une situation qui datait de 2010, qu'on avait 
validée dans cette instance, mais on n’avait pas fait les démarches d’achat et on entretenait depuis dix 
ans une parcelle privée. Eh bien, on a régularisé. Alors c'est vrai, ce terrain, maintenant il est à nous. 
Ah bien, à l’époque tu avais trouvé normal de prendre une délib sans la mettre en œuvre. » 
 
Jean-Michel BOURGEOT : 

« C'est d'autant plus louche que ça te concerne personnellement. Voilà. » 
 
Pascal PERRIN : 

«On va clore. J’ai juste une demande : M. CHAMBEFORT, le 9 novembre, vous avez écrit concernant 
les personnels, que vous avez trouvé des chiffres. C'était le 9 novembre sur un certain Regard 03 : « la 
ville d’Yzeure il n'y avait que 242 agents qui travaillaient pour la ville, dont 3 au chantier d'insertion au 
1ᵉʳ novembre 2022 ». Vous avez ajouté « ces chiffres sont dans les documents officiels de la mairie 
d’Yzeure ». Moi, je ne les trouve pas, je n’ai pas ces chiffres, donc, je vous demande officiellement, M. 
CHAMBEFORT, puisque vous avez écrit ça, de me dire, de me rendre service en me disant où avez-
vous trouvé ces documents ? Prenez vos responsabilités. J'espère que vous m’apporterez ce 
document, sinon je pourrai vous dire, M. CHAMBEFORT, une fois de plus « vous avez menti. » 
 
Marie LACQUIT : 

« C'était plutôt une question diverse puisque du coup, l'article 14 du règlement intérieur prévoit que les 
questions non prévues à l'ordre du jour ne pourront être abordées que si elles portent sur des questions 
mineures. C’est mineur. Je juge mineur. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Posez-la, on verra si elle est mineure. » 
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Marie LACQUIT : 

« Vous me direz si elle est mineure. Je suis un petit peu surprise en fait puisque du coup sur la 
commission enfance, nous n'avons pas eu certains documents, notamment dans le cadre de 
sectorisation des écoles. Le travail que vous avez fait. Alors, tout ce qui est la méthodologie, la 
méthode de travail ainsi que le fonctionnement du périscolaire et du scolaire, en fait des documents qui 
ont été présentés mais dont on n'a pas eu connaissance, ce qui est un peu dommage. Je trouve que ce 
sont des éléments quand même à avoir. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Je peux vous dire que la problématique, l'évolution des effectifs et la sectorisation n'est pas un projet 
mineur. Je ne peux pas prendre votre question. C'est un sujet important sur lequel on travaille. » 
 
Marie LACQUIT : 

« Juste mon sujet porte sur la non présentation de ces documents. » 
 
Yasmina KORIS : 

« On a présenté la méthodologie, il me semble, en commission. » 
 
Marie LACQUIT : 

« La méthodologie, mais après il y a aussi sur les transports, il y a aussi sur la baisse des effectifs, mais 
ça, moi, j'avais fait une question, sur l'évolution du coût énergétique dans les écoles, il y a quand même 
des choses qui sont relativement importantes. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Ce n'est pas une question mineure. » 
 
Marie LACQUIT : 

« Oui, mais je veux dire, la question c'est que ça n'a pas été porté à notre connaissance, ce qui est 
dommage. » 
 
Yasmina KORIS : 

« Toi, tu as des dossiers, tu as des documents qui ont été donnés à mon avis aux parents d'élèves. 
C'est ça que tu as sous les yeux ? » 
 
Marie LACQUIT : 

« Oui, tout à fait. Mais est-ce que ce ne sont pas des documents qui pourraient aussi rentrer sur des 
commissions Enfance ? » 
 
Pascal PERRIN : 

« Il faudrait prendre la parole chacun son tour, Yasmina, finis. » 

Yasmina KORIS : 

« Étant donné qu'on est en train de travailler avec les parents d'élèves et les directeurs, comme on vous 
l'a expliqué lors de la commission. Pour l'instant, on n'a pas terminé. Donc ces documents-là, tu les as 
toi, en tant que parents d'élèves, mais on ne les a pas encore donnés à la commission puisque le travail 
n'est pas terminé. » 
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Pascal PERRIN : 

« Yasmina a raison, nous étions encore dans cette salle, il y a deux jours, nous avons des réunions et 
des groupes de travail et je sais que certains, à travers un collectif, s'étonnent que je réunisse des 
groupes de travail et voudraient participer. Il y a dans ce groupe de travail des délégués de parents, il y 
a des enseignants, il y a des DDEN et il y a des réunions et on a fait un travail qu'on avance qui n'est 
pas encore fini et du coup on échange des renseignements parce qu'ils veulent réfléchir.  
Mais aujourd'hui ce n’est pas qu'on les donne pas ailleurs, c'est que simplement ce sont des éléments 
qui remontent et il n'y a rien de nouveau. Donc ces éléments aujourd'hui, la commission aura sûrement 
l'info, mais pour l'instant, rien n’est défini. » 
 
Marie LACQUIT : 

« On sait que c'est surtout des éléments qui sont factuels et qui mériteraient quand même d'être connus 
par les élus. » 
 
Pascal PERRIN : 

« Le groupe de travail travaille. C'est la règle. » 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité prend acte de la tenue d’un débat portant 
sur les orientations budgétaires 2023. 
 
 

29 – ADOPTION DU RÈGLEMENT BUDGÉTAIRE ET FINANCIER 2023 - 2026 
 
Mme Pascale FOUCAULT, Conseillère Municipale, expose :  
 

Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales,  

 
Vu l’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019,  
 
Vu l’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction 
budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques, 
 
Vu la délibération en date du 10 mai 1996 portant adoption de la nomenclature M14 pour les budgets 
de la ville (principal + annexes), 
  
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 22 Septembre 2022 portant adoption de la M57 au 
1er janvier 2023, 
 
Sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le 
Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité, décide : 
 

- D’adopter le Règlement Budgétaire et Financier pour la période 2023-2026, 
 

- Et, conformément à ce qui est autorisé dans la nomenclature M57, d’autoriser le maire à 
effectuer des virements de chapitre à chapitre dans la limite de 7,5% des dépenses réelles 
de chacune des sections et à l’exclusion des crédits. Dans ce dernier cas, le maire 
informera le Conseil Municipal de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche 
séance. 
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Préalablement au vote, les échanges suivants ont eu lieu. 
 
Pascale FOUCAULT : 

« Donc, c'est un règlement intérieur qui définit tout ce qui touche le règlement financier et en particulier 
tout le calendrier d'élaboration du budget. » 
 
Pascal PERRIN : 

« On n'a pas oublié qu'on avait promis de proposer une formation à la M57, c’est simplement que les 
services n'ont pas eu le temps. Mais à la limite, cela aurait presque été aussi intéressant lorsqu’on aura 
écrit quelque chose sous la forme du nouveau budget. Oui, parce que les services, ici, on vous le dit, 
parce qu'on l'a promis, ce n'est pas un oubli, mais là, en temps, c'était trop juste. » 
 
Marie LACQUIT : 

« Ce règlement était lié, en fait, il est obligatoire, c'est ça ? En tout cas, il est très bien. » 
 
Pascale FOUCAULT : 

« Et on a voté quasiment le même au SDE vendredi. » 
 
 

30 – DÉTERMINATION DES DURÉES ET MODALITÉS DE CALCUL DES 
AMORTISSEMENTS AU 1er JANVIER 2023 
 
Mme Pascale FOUCAULT, Conseillère Municipale, expose :  
 
Dans le cadre du passage à la nomenclature comptable M57, rendu obligatoire au 1er janvier 2024 pour 
les Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal a délibéré le 22 septembre 2022 pour une adoption 
anticipée de l’instruction budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023, en lieu et place de l’actuelle 
instruction budgétaire et comptable M14. 
 
La mise en place de la nomenclature comptable et budgétaire M57 implique de fixer le mode de gestion 
des amortissements des immobilisations. Le champ d’application reste défini par l’article R.2321-1 du 
Code Général des Collectivité Territoriales qui fixe les règles applicables aux amortissements des 
communes. 
 
L’instruction budgétaire et comptable M57 pose le principe de l'amortissement d'une immobilisation au 
prorata temporis. Cette disposition implique un changement de méthode comptable puisque, sous la 
nomenclature M14, les dotations aux amortissements étaient calculées en année pleine (début des 
amortissements au 1er janvier N+1 de l'année suivant la mise en service du bien). Le mode de calcul de 
l’amortissement demeure toutefois linéaire. 
 
Sauf exceptions expressément prévues par les textes, les collectivités sont libres de fixer les durées 
d’amortissement de leurs biens, la durée d’amortissement devant correspondre à la durée probable 
d’utilisation. 
 
Les durées d’amortissement restent identiques à celles fixées par le Conseil Municipal dans sa séance 
du 7 avril 2021. 
 
Sur proposition de la Commission Économie, Finances, Administration Générale et Communication, le 
Conseil Municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité, décide d’adopter le principe de 
l’amortissement au prorata temporis à compter du 1er janvier 2023. 
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DÉCLARATIONS GÉNÉRALES 
 
 

 INTERVENTION DE LAËTITIA PLANCHE : 
 
« Mesdames, Messieurs, Chers collègues, 

 
En ce dernier conseil municipal de l’année si nous devions faire une rétrospective de l’année 2022, 
nous pourrions, sans euphémisme, dire qu’elle fut laborieuse et douloureuse. 
Le contexte national et international a pesé lourdement sur des décisions locales difficiles à prendre, 
mais incontournables dans des situations ne laissant quasi aucune marge. Aussi, nous savons que les 
arbitrages que nous avons dû faire, et que nous avons expliqués à plusieurs reprises, permettront de 
veiller à maintenir un service public de qualité pour l’ensemble des Yzeuriens. Nous avons pris des 
décisions, assumées, bien avant d’autres collectivités, comme l’extinction de l’éclairage en cœur de 
nuit, la suppression de certaines activités municipales pour les adultes ou la recherche de l'optimisation 
de l'utilisation des équipements municipaux. Ce n’est pas une lubie de la majorité municipale car tous 
les jours, les collectivités annoncent les mêmes types de mesures pour boucler leur budget. Quand le 
prix de l’énergie est multiplié par 3 ou 4, c’est 300 % ou 400 % portent un coup assassin à l’institution 
communale, comme à d’autres consommateurs, et nous obligent à repenser notre façon de faire, 
collégialement, pour demeurer au service de la population, sans abdiquer. Et que la communication 
gouvernementale ne fasse pas de dupes. Le très médiatisé « filet de sécurité », est d’une maille bien 
faible face à l’énormité de la facture. Les actionnaires des groupes énergétiques, sans jamais être 
inquiétés, doivent eux bien en rire. Nous voici donc dans un système pervers, où les enjeux climatiques 
et d’économies nous obligent à investir massivement dans la rénovation énergétique de nos bâtiments, 
mais les prix démesurés de l’énergie engloutissent les marges nécessaires pour cela. Le fonds vert est 
bien en-deçà des enjeux : 2 milliards pour toutes les communes, soit à peine 57 000 € pour chacune 
d’entre elles. 

Le rapport d'orientation budgétaire que vient de présenter M. le Maire et que vous avez pu consulter en 
détail met l'accent sur la planification nécessaire des actions pour atteindre notre objectif de gestion 
adaptée de nos dépenses et de nos recettes. 

- le plan de sobriété qui touche tous les acteurs de la collectivité et tous les bénéficiaires des services et 
qui vise à améliorer notre maitrise énergétique.  

- le Plan Pluriannuel de Fonctionnement 2022-2023-2024 et son adaptation par le plan de crise afin de 
dégager des économies sur le long terme vont permettre d'envisager des actions de rationalisation des 
activités et des infrastructures pour limiter l'impact des hausses de tarifs des énergies et autres 
matières premières 

- le plan de cession d'une partie du patrimoine immobilier de la ville acquis au fil du temps par nos 
prédécesseurs, représente des ressources potentielles, mais surtout une source d'économie de 
dépenses de fonctionnement non négligeable.  

Quoi qu’en disent les pessimistes assumés, la vie municipale yzeurienne ne s’est pas arrêtée en 2022. 
Le calendrier des manifestations a tout autant compté d’initiatives riches et variées. Cette année même, 
des premières ont pu émerger comme Mai à vélo ou le forum des droits de l’enfant. La création du 
service commun est une réussite répondant à l’attente de nos concitoyens concernant la synergie entre 
les acteurs locaux et non une compétition vaine et in fine mortifère. 

Aussi, malgré l’épée de Damoclès que constitue l’évolution exorbitante et incommensurable des tarifs 
de l’énergie couplée à des dotations d’Etat sans aucune mesure avec l’inflation, nous pouvons 
envisager 2023 avec vigilance et une certaine confiance.  
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Nous avons dû adapter notre programme du fait de ces nouvelles contraintes, nous restons tout aussi 
déterminés à le poursuivre : accompagnement d’entreprises, soutien à la culture, au sport et à la vie 
associative, politique en direction de la jeunesse et toujours en prenant en compte les enjeux 
écologiques. 

Dans ce contexte si particulier, nous ne pouvons que féliciter de nouveau l’engagement des agents de 
notre collectivité à œuvrer chaque jour pour le maintien d'un service public de qualité. 

Avant d’aborder 2023, nous vous souhaitons de finir 2022 en famille et entre amis, dans la joie suscitée 
par les festivités de fin d'année et vous êtes bien sûr tous invités à célébrer Noël à Yzeure, du 16 au 20 
décembre. Noël organisé en partenariat avec le comité de jumelage Yzeure Bendorf et ses traditionnels 
marchés de Noël et avec l'OMS pour la corrida nordique. 
Bonnes fêtes de fin d’année à tous. » 

 
 

REMERCIEMENTS 
 

M. Pascal PERRIN fait part des remerciements reçus : 
 

 Suite à diverses aides  
 

- M. Yannick MONNET, Député de l’Allier pour la qualité et l’efficacité avec laquelle 
les services de la ville ont accueilli les élus Communistes, Ultramarins, 
Républicains, Citoyens et Ecologistes lors des Rencontres Parlementaires des élus 
les 15 et 16 septembre 2022 ; 

- Mme Sandrine RAYNAL, Directrice Territoriale 03/63 de APF France Handicap 
pour l’accessibilité rue des Cladets pour les personnes en situation de handicap ; 

- Mme Isabelle LASMAYOUS, au nom du groupe local d’Amnesty International et la 
troupe de théâtre de Mosaïque pour la mise à disposition gracieuse du théâtre 
Sylvia Montfort. 
 

**** 
 
Avant de clore la séance, Pascal PERRIN rappelle que le 31 décembre on invite toujours les Yzeuriens 
qui veulent venir, prendre un petit verre le soir de l'An à la salle Jean Ferrat.  
Si vous êtes disponibles, n'hésitez pas à venir, on ne mobilise pas nos agents, c'est nous élus, qui 
servons. 
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 DATE DES PROCHAINS CONSEILS MUNICIPAUX 

 
- Jeudi 2 Février 2023 

- Jeudi 6 Avril 2023 

- Jeudi 29 Juin 2023 

**** 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 50. 

 
 

 


